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M. WALDECK-ROUSSEAU RESTE AU POUVOIR
A dire vrai, ceux qui n’envisagent
pas la politique comme un gagne-pain,
gagne-pain assez mal famé d’ailleurs,
n’ont guère lieu d’être satisfaits ni
rassurés. L’année s’ouvre avec des perspectives inquiétantes : accoutumance
aux situations politiques les plus équivoques, lente infiltration du collectivisme dans les organes de l’Etat, protestations purement académiques des
satisfaits.
Non, cette année de plaisir et d’oubli
ne nous dit rien qui vaille. Quand les
hommes sérieux sont à la veille d’entrer dans une nouvelle période d’action ou de vie, ils se recueillent et tendent les ressorts de leur âme. Notre
patrie vieillie se prépare, au contraire,
à terminer, dans une trêve de plaisir et
d’oubli, son siècle agité. Ah ! la triste
veillée d’armes pour les luttes de demain !
Pendant ce temps-là, les mœurs publiques et privées descendront d’un échelon encore la pente des décadences : la
politique sera déclarée en faillite une
ou deux fois de plus. Seule, le ferment
révolutionnaire champignonnera dru
sur le monceau des décombres et des
corruptions.
Mais ce sont là soucis généraux. L’inquiétude politique du jour présent réside dans la persistance de M. Waldeck-Rousseau à se cramponner au
pouvoir en dépit de la parole donnée,
Il était entendu qu’une fois le jugement
prononcé, l’équipe recrutée au hasard
se licencierait. Il n’en est rien. Les prétextes les plus odieux succèdent aux
raisons les plus invraisemblables. Nous
voici à la veille des élections sénatoriales et, demain, à la veille de l’ouverture de l’Exposition.
Or, en dépit de l’élection de M. Deschanel et du piteux échec de M. Brisson, le pouvoir reste aux mains des
jouisseurs sceptiques et des actifs désorganisateurs qui composent le ministère Waldeck-Rousseau. Est-ce donc
la preuve qu’un gouvernement habilement malfaisant et inerte est toujours
capable de s’imposer à une cohue parlementaire besogneuse et divisée et à
un président de République faible et
peureux ?
M. Waldek-Rousseau et M. Millerand veulent rester au pouvoir. Car,
prétendent les organes officieux, loin
d’être finie, la besogne ministérielle ne
fait que commencer. On a sauvé la République, c’est bien ; mais cela ne suffit pas : « il faut, dit la Lanterne,
transformer l’union défensive en une
union organisatrice », coudre après
avoir taillé, se retrancher après avoir
donné un premier assaut.
Le gouvernement consolide ces raisons-là par d’utiles agissements. Il environne la présidence de la République
d’une sollicitude tyrannique qu’on pourrait peut-être, sans bien exagérer le
sens des mots, qualifier de chantage.
Ce fut, on s’en souvient, grâce au
bruit habilement répandu qu’une crise
ministérielle, survenue au lendemain
de la constitution du cabinet, eût entraîné la retraite de M. Loubet, que M.
Waldeck-Rousseau dut sa majorité du
25 juin.
Le président du conseil qui a partie liée avec le collectivisme est condamné. Il le sait. Mais voici que, de
nouveau, il semble se maintenir au
pouvoir, grâce à un jeu d’arguments
secrets capable de démontrer à qui
de droit que son sort est lié à celui du
chef de l’Etat.
La Chambre, d’autre part, semble
en proie à une maladie de la volonté
qui la laisse sans résistance contre les
défis et les entreprises du gouvernement. Les ministres fomentent des grèves révolutionnaires, organisent à leur
gré des essais partiels de mobilisation
socialiste, semblent tenir sous pression le désordre et l’anarchie afin de
bien montrer qu’ils en disposent et en
constituent, pour ainsi dire, l’état-major. Cela se passe dans le pays. A la
Chambre, M. Baudin parle sans sourciller de la nationalisation des chemins
de fer de l’Etat. Et nul ne proteste.
M. Victor Gray, député de la Loire,
devait interpeller le gouvernement sur
les troubles de Saint-Etienne. Il avait
de bonnes raisons pour en faire remonter la cause à M. Millerand. Cette
interpellation devait être le point de
départ d’une liquidation générale de
tous les attentats collectivistes du cabinet.
Et voici qu’au dernier moment l’interpellateur se dérobe. Il explique, il
est vrai, que son abstention a pour but
de ne pas troubler les pourparlers actuellement engagés entre le gouvernement, les tisseurs et les manufacturiers de Saint-Etienne. La raison est
peut-être bonne. Mais elle a cela de malheureux qu’elle démontre bien jusqu’à
l’évidence le fait que nous dénonçons
plus haut et qui se résume en ceci : le
gouvernement a eu l’art de s’ingérer à
tel point dans les conflits économiques
du pays qu’il peut prétendre aujourd’hui au rôle exclusif et souverain de
les liquider et de les résoudre.
Ajoutez à cela qu’ayant la main à la
fois sur le frein et sur le moteur révolutionnaire, il lui est loisible de se rendre indispensable quand il le voudra.
Pour jouer le rôle de sauveur et de
pacificateur, il lui suffit de lâcher dans
les jambes du pays la Révolution dont
il dispose et de la faire rentrer ensuite
au chenil, la cravache à la main.
Nous avons prononcé tout à l’heure
le mot de chantage. Si, en politique, on
peut pousser plus loin la chose, qu’on le
dise. Oui, décidément, l’arrivée du collectiviste Millerand au pouvoir a été la
plus irréparable faute qu’ait commise
et tolérée le Parlement républicain.
Les jours se passent ; la liberté s’en va
la Fête foraine arrive. Et M. Waldeck-Rousseau reste. (Et il nous faudrait terminer cet article, hélas ! par où nous
l’avons commencé.)
Pierre Jay

Le Projet sur le Stage de scolarité
La Commission de l’enseignement a examiné hier la projet sur le stage de scolarité
déposé par le Gouvernement.
Par 12 voix contre 9, elle a repoussé ce
projet.
La discussion a été des plus animées
et des plus intéressantes.
M. Beauregard a pris le premier la parole, il s’est prononcé énergiquement contre ce projet.
« La liberté du père de famille est sacrée,
a-t-il déclaré ; que devient cette liberté si
le père de famille n’a pas le droit de choisir
pour son enfant l’enseignement qui lui
convient ?
« Le Gouvernement peut demander aux
fonctionnaires qui sont sous ses ordres de
servir sa politique ; aux autres il ne doit
demander que de servir l’Etat et les intérêts généraux du pays. »
M. Levraud, auteur d’une des propositions contre la liberté d’enseignement, a
déclaré que dans les écoles libres on
entretient la baine de la République et que
le gouvernement, par conséquent, ne doit
leur demander aucun fonctionnaire.
M. Fernand Brun, radical, s’est prononcé contre le projet au nom de la liberté
de l’enfant.
« Vous n’avez pas la droit, a-t-il dit, de
faire porter à l’enfant la responsabilité des
préférences du père ; vous n’avez pas le
droit de faire de lui un paria écarté à tout
jamais des fonctions publiques. »
M. Isambert, au contraire, trouve tout
naturel qu’un stage soit ajouté à une préparation spéciale pour le service du gouvernement.
M. L’abbé Lemiro a repoussé la proposition de M. Levraud.
« Où voyez-vous, a-t-il dit, que les anciens élèves des écoles libres sont nécessairement antirépublicains ? Plusieurs de
ces anciens élèves ne font-ils point partie
du ministère actuel ? Le gouvernement
n’a-t-il peint le droit, d’ailleurs, d’inspecter les établissements libres et d’y empêcher que l’enseignement soit contraire à
la Constitution ?
« Le projet, a ajouté M. l’abbé Lemire,
est préjudiciable à l’Université doit il
veut faire une officine de fonctionnaires. »
M. Aynard s’est énergiquement élevé,
lui aussi, contre le projet.
« C’est la question de liberté d’enseignement qui est en jeu, a-t-il dit, pas autre chose. Cette liberté est atteinte du
moment où telle ou telle doctrine suffit à
écarter ceux qui la professent des fonctions publiques. Le danger qu’on prétend
menaçant est d’ailleurs illusoire. Est-ce
que jamais l’armée ou la marine ont fait
de la politique contraire à nos institutions ? Or, les fonctionnaires des autres
ordres sont choisis par le gouvernement ;
s’il y avait danger il ne devrait donc s’en
prendre qu’à lui de son choix. »
Après M. Aynard, M. de Mun a éloquemment insisté sur le but réel que vise le
projet : la suppression de la liberté de
l’enseignement.
M. Delarue, radical, a déclaré que la
plupart des députés actuels ont réclamé
dans leur profession de foi l’épuration
des fonctionnaires ; il trouve que le projet, tel qu’il est, est encore inefficace ; il
le votera, mais en regrettant qu’il ne comporte pas l’interdiction d’enseigner à toutes les congrégations.
M. Perreau, professeur de droit à la Faculté d’Aix, a repris en partie les arguments de M. l’abbé Lemire. Il a ajouté
que le projet du gouvernement n’est pas
autre chose que le rétablissement du certificat d’études qui a existé de 1811 à 1850
et contre lequel il a toujours protesté.
M. Piou, reprenant cette dernière observation, a fait remarquer que l’exigence du
certificat d’études n’a pas entraîné la fidélité des fonctionnaires du gouvernement.
Ce sont les élèves des écoles qui ont renversé le gouvernement de Juillet.
Il a rappelé les éloquentes plaidoiries
de Victor Hugo et de Ledru-Rollin en
1848 en faveur de la liberté d’enseignement, puis a démontré que le projet gouvernemental est en opposition formelle
avec les principes mêmes de la Révolution.
« Ce projet, a-t-il dit, tend à mettre tous
les croyants hors de la République. Or,
c’est la moitié de la nation qui choisit les
écoles libres. Va-t-on mettre la moitié de
la nation hors la loi ? »
Il a été passé au vote sur le passage à
la discussion des articles après une déclaration de M. Henri Blanc, qui regrette que
la gouvernement ne s’en soit pas tenu au
projet Sauzet, Ce projet avait pour but, on
le sait, de créer des écoles régionales où
les candidats fonctionnaires recevraient
pendant un ou deux ans une éducation
spéciale.
Par 14 voix contre 9, la commission a
décidé qu’il n’y a pas lieu de passer à la
discussion des articles.
Par 16 voix contre 9, M. Aynard a été
nommé rapporteur.
Les neuf opposants ont voté ironiquement pour M. de Mun.
Voici les noms des quatorze commissaires qui ont voté contre le projet du
gouvernement :
MM. de Mun, rallié ; Ribot, progressiste ; Aynard, progressiste ; Piou, rallié ;
Lemire, rallié ; Perreau, radidal ; Porteu,
droite ; Fernand Brun, radical ; Beauregard, progressiste ; Ermant, progressiste ;
Henri Blanc, progressiste dissident ; Le
Moigne, progressiste ; Derébéré-Desgardes, progressiste, et Prache, progressiste.
Les neuf qui ont voté le passage à la
discussion des articles sont MM. Massé,
radical-socialiste ; Levraud, radical-socialiste ; Ville, radical ; Delarue, radical-socialiste ; Baudon, radical-socialiste ; Emile
Dubois, radical-socialiste ; Hambert, radical ; Guéneau, radical-socialiste, et Villejean, radical.
Etaient absents : MM. Raiberti, Dashayes, Bougère et Gervais, hostiles au
projet ; MM. Laloge, Couyba, Chassaing,
Gallot (Yonne), Pochon et Bussière, favorables.
Plusieurs journaux de Paris commentant ce matin le vote de la commission de
l’enseignement.
« En concevant le projet de loi auquel
la commission de la Chambre vient de
refuser son estampille, dit l’Evénement,
le ministère poursuivait, dit-on, un double
but : il ramonait de force dans ses écoles
les élèves qui les ont désertées, et il portait ou croyait porter un nouveau coup aux
écoles libres et au catholicisme, car les
feuilles socialistes disaient crûment la
chose. On connaît leur antienne stupide :
« Il faut décatholiciser la Franco, la religion catholique étant un obstacle au progrès ». Pour nous, qui nous plaçons sur le
terrain de la liberté pour tous et qui estimons qu’une nation ne peut prospérer
que sous le régime de la plus grande liberté, nous nous réjouissons du vote de
la commission de l’enseignement que la
Chambre confirmera bientôt. »
On a remarqué que les neuf partisans
du projet, lorsqu’il s’est agi de choisir un
rapporteur, avaient unanimement porté
leurs voix sur M. de Mun. « Ils espéraient,
dit à ce propos l’Eclair, ainsi donner au
vote qui les a battus une apparence réactionnaire dont on pourrait jouer devant la
Chambre et devant le pays. C’est toujours
le même vieux truc, qui consiste à faire
croire que quiconque ne dit pas Amen à
toutes les fantaisies antilibérales du cabinet est nécessairement un clérical renforcé. Ça ne mord plus ».
NOS SOUS-MARINS
M. de la Porte, rapporteur du budget de la marine, a donné les renseignements suivants à un de nos confrères, sur l’état de nos sous-marins :
Dès à présent, nos sous-marins, que
j’appellerai « défensifs », parce qu’ils ne
peuvent, sauf ; des cas très exceptionnels,
s’en prendre qu’aux navires qui seront
venus, dans une opération contre le littoral, se placer à leur proximité, ont fait
leurs preuves de manière à dissiper tous
les doutes.
L’appareil de vision indirecte dont ils
sont maintenant pourvus les préserve de
la cécité, qui les atteignait autrefois après
leur immersion. Ils ont, d’ailleurs, la faculté de s’immerger instantanément à une
profondeur telle que rien ne décèle plus
leur présence. Seul, le sillage de la torpille avertit, mais au moment où il ne
peut plus se soustraire au choc, le bâtiment qu’elle va frapper.
La France ne possède jusqu’ici que
trois navires capables d’être employés
l’usage que je viens d’indiquer. Suivant
l’habitude prise par la marine, ces trois
navires sont chacun d’un type différent.
Au Gymnote de 27 tonnes a succédé le
Gustave Zédé de 275 tonnes ; on est descendu ensuite à 133 tonnes avec la Morse
et l’on remonta maintenant à 185 avec le
Farfadet, le Gnôme, le Korrigan et le
Lutin. Les deux autres sous-marins qui,
d’après l’état définitif des constructions
navales, doivent être mis en chantier à
Cherbourg sont de ce dernier type, qu’on
n’a pas encore expérimenté.
J’allais oublier le Français et l’Algérien, dont la mise en construction est due
à des souscriptions privées et qui sont du
même modèle que le Morse.
Au point de vue du rayon d’action, la
supériorité du Gustave-Zédé sur le Gymnote est indiscutable. Cet avantage a été
par malheur en grande partie reperdu
avec le Morse, qui, malgré ses 138 tonnes, ne réussira pas à parcourir plus de
120 milles.
Quoi qu’il en soit, le sous-marin est
pour notre pays un engin de combat tellement précieux que l’on ne saurait trop
souhaiter de voir définitivement close, en
ce qui le concerne, l’ère des hésitations,
des tâtonnements et des variantes. Il faut,
désormais, arrêter un choix et s’y tenir,
sans écarter de parti pris les solutions
économiques grâce aux quelles la France
pourrait être pourvus, à bref délai, du
grand nombre de sous-marins dont elle a
besoin.
M. Déroulède et la Légion d’honneur
On a dit que dans le Conseil de l’Ordre
de la Légion d’honneur, alors que sept
membres s’étaient refusés à prononcer la
radiation de M. Déroulède, quatre s’étaient
montrés partisans de cette radiation. On a
même cité comme se trouvant parmi les
quatre M. Sully-Prudhomme. Ce dernier
s’en défend dans la lettre suivante adressée à un ami et communiquée au Temps :
 Mon cher ami,
Rassurez-vous. Les informations divergentes que vous avez lues dans différents journaux touchant le sort fait par le conseil de
l’ordre à la décoration de Déroulède sont
toutes inexactes, soit dans l’appréciation du
point de droit, soit dans l’énoncé des faits. Ce
ne sont que des présomptions qui ne sont
pas appuyées, en général, sur l’examen des
textes de loi, ni sur celui des décrets disciplinaires réglant notre juridiction, et qui surtout ne sont fondées, soyez en certain, sur
aucune indiscrétion de mes collègues, car
nous ne livrons pas au public nos débats sur
les questions d’honneur particulière.
Vous me dites que j’ai prêté à penser que
j’avais voté pour la dégradation en refusant
de répondre au rédacteur de la Liberté qui
est venu me demander de vérifier une information nommant quatre membres du conseil
à qui elle attribue un pareil vote. Je suis bien
tranquille à cet égard : le conseil de l’ordre,
en effet, n’avait pas à se prononcer sur la dégradation de Déroulède ; elle résultait de sa
condamnation au bannissement, et, par suite,
elle relevait de la juridiction de la Haute
Cour, non de la nôtre. Une fois prononcée
par la Haute Cour, dans la forme réglée par
la loi, nous n’aurions eu d’autre mission que
de l’enregister.
En ce qui me concerne, bien que je désapprouve le projet plébiscitaire de Déroulède et
que je réprouve sa tentative d’employer la
force pour le mettre à exécution, au risque de
diviser l’armée, rien au monde ne me ferait
contribuer à prononcer sa dégradation. L’honneur selon moi, consiste tout entier, dans la
belle qualité du mobile qui dirige les actes.
Or, j’ai toujours vu dominer dans la conduite
de Déroulède l’anxieux et continuel souci de
notre grandeur nationale par la réparation
de nos désastres, Tous les mouvements, tous
les vœux suprêmes de son cœur sont éminemment français. Cela me suffit, et je ne
suis pas le seul qui s’en contente.
Afin que vous puissiez vous former une
opinion correcte sur la situation où s’est
trouvé le conseil de l’ordre, voici les dispositions légales qui la définissent :
Décret organique du 16 mars 1852,
« Art. 42. Les procureurs généraux auprès des
cours d’appel et les rapporteurs auprès des conseils
de guerre ne peuvent faire exécuter aucune peine
infamante contre un membre de la Légion, qu’il
n’ait été dégradé.
« Art. 43. Pour cette dégradation, le président de
la cour d’appel, sur le réquisitoire de l’avocat général, ou le président du conseil de guerre, sur le réquisitoire du rapporteur, prononce, immédiatement
après la lecture du jugement, la formule suivante :
« Vous avez manqué à l’honneur ; je déclare, au
« nom de la Légion, que vous avez cessé d’en être
« membre. »
Deux conseillers d’Etat, qui font autorité
en la matière, MM. Delarbre et Aucoc, commentant ces articles, s’expriment ainsi :
« Si une peine infamante est prononcée, la dégradation l’est aussi par la justice, à la suite de la lecture du jugement. Le grand chancelier de la Légion
d’honneur n’a qu’à l’enregistrer. »(Delarbre, p. 113.)
« Ce n’est plus le pouvoir disciplinaire spécial à
la Légion d’honneur qui prononce la dégradation,
C’est la loi pénale elle-même qui l’ordonne, c’est
l’autorité judiciaire ou la juridiction militaire qui
la prononcent. La grande chancellerie de la Légion
d’honneur n’a plus qu’à enregistrer la décision en
faisant opérer la radiation sur les matricides de
l’ordre. »(Aucoc, p. 32.)
L’autorité judiciaire n’ayant pas prononcé
la dégradation de Déroulède, la grande chancellerie n’a pas cru avoir à opérer la radiation.
Veuillez agréer, etc. SULLY-PRUDHOMME.
THIERS ET CAVAIGNAC
Le Soleil a reçu d’un de ses lecteurs
communication d’une lettre de M. Thiers
à laquelle les circonstances actuelles donnent un regain d’actualité. Cette lettre
était adressée à M.M... G... :
Paris, 3 novembre 1848.
 Monsieur et ancien collègue,
Je suis fort sensible au témoignage de confiance que vous me donnez en vous adressant
à moi. J’y vais répondre sans détour et sans
mystère, car je ne cache jamais mon opinion.
D’abord, je vous remercie de ce que vous
me dites relativement à la présidence de la
République, en ce qui me concerna. J’ai déjà
refusé les offres des villes de France les plus
grandes et les plus éclairées. Je ne me présente pas comme candidat, pour des raisons
trop longues à vous dire : restent comme
candidats sérieux le général Cavaignac et
Louis Bonaparte.
Je n’ai rien à objecter à la personne du
général Cavaignac. – mais Je n’ai pas confiance dans ses tendances ; – elles ne le portent pas vers le parti modéré dont je soutiens
la cause et dont le triompha me semble seul
pouvoir sauver la France. Outre ces tendances, le général Cavaignac aura bientôt ses
obligations, car il sera l’obligé de la mauvaise
République qui va le soutenir chaudement,
tandis qu’il combattra Louis Bonaparte – je
dis la « mauvaise République » et non la « République rouge », qui portera M. Ledru Rollin.
Mais il y a entre la République rouge et
moi une République que j’appelle mauvaise,
parce qu’elle tend au socialisme – et à une
foule de doctrines qui, pour être dissimulées,
n’en sont pas moins dangereuses, – et c’est
pour ne pas les voir triompher que je désire
une autre élection que celle du général Cavaignac.
Reste Louis Bonaparte. C’est un petit personnage sous un grand nom : il sera vivement combattu par la République mauvaise
à tous les degrés – par ce motif, je le crains
moins que son concurrent – je ne serai pas
très fier pour la France d’un tel choix ; mais
entre les maux, il faut préférer le moindre.
Voilà mon plan de conduite en cette circonstance. Je suis étranger et je resterai
étranger à Louis Bonaparte : mais, en ce moment, son élection me semble la moins redoutable. Je ne cache pas cette opinion ; cependant, je ne voudrais pas passer comme
autorité citée et surtout imprimée dans la
lutte électorale.
Recevez, etc.
Si M. Thiers revenait en ce monde,
ajoute le Soleil, il serait sans doute tenté
de dire du fils de Cavaignac ce qu’il disait
du père : – Je n’ai pas confiance dans ses
tendances. C’est bien aussi la mauvaise
République qui sollicite en ce moment
l’ancien ministre de la guerre, car c’est
elle qui nous a amené le socialisme.
M. Cavaignac voudra-t-il méditer la lettre que nous reproduisons ? C’est peu probable, et cependant ca serait la sagesse.
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LA GUERRE DU TRANSVAAL
LA SITUATION
On écrit de Londres au Journal des
Débats :
Comme ma sœur Anne, les Anglais ne
voient rien venir, bien que, depuis le 11,
le général Buller soit arrivé à Springfield
et ait commencé le mouvement tournant
ou autre qu’il a entrepris pour débloquer
Ladysmith.
Voilà donc cinq jours, bientôt six, qu’une
grosse opération militaire est en train et
que, bien qu’elle ne puisse être mise en
doute, personne, cependant, ne peut affirmer qu’elle ait réellement lieu.
C’est peut-être exagéré comme discrétion ; car, enfin, si le général Buller a attaqué les Boërs, ceux-ci doivent bien le savoir, et on ne voit pas comment la connaissance de ce fait, s’il est produit effectivement, peut nuire aux combinaisons du général Buller,
En tout cas, à mesure que le temps se
passe, l’inquiétude et l’impatience des Anglais vont croissant. Six jours sans nouvelles quand on a tout lieu de croire qu’il
se livre ou s’est livré une batailla qui peut
avoir sur le résultat de la guerre une importance considérable, c’est, dit-on ici, un
peu trop.
Dimanche soir déjà, on croyait avoir des
nouvelles et le désappointement a été profond quand ou a appris que le général Roberts s’était contenté d’un télégramme laconique disant qu’il n’avait rien à dire.
Depuis ce moment l’impatience est devenue de l’irritation et l’inquiétude une véritable anxiété.
Ce qui ne contribue pas peu à augmenter le sentiment poignant des Anglais, c’est
que les journaux sont loin, bien loin d’être optimistes.
La Times de ce matin, par exemple, se
livre à des réflexions très étendues sur les
conséquences d’un revers possible essuyé
par le général Buller ; le Morning Post
n’est guère plus rassurant et les autres
journaux ne disent rien ou bien laissent
entendre que tout est possible.
Il est peut-être plus sage, en effet, de ne
pas faire naître des espérances dont la non-réalisation pourrait avoir sur l’opinion
un effet fâcheux ; toutefois, le ton des
journaux cités plus haut n’est pas celui de gens qui ont bon espoir et ne veulent pas trop avoir confiance dans le
succès, mais plutôt de gens que le succès
surprendrait, tout en les comblant de joie.
Et voilà où nous en sommes au bout de
trois mois de guerre.
Si la situation militaire n’est pas brillante, la situation politique est obscure,
car elle dépend de la premiere. Un revers
peut faire tomber le ministère ; un succès lui
assurerait une longue durée, ou, en tout cas,
lui assurerait la vie jusqu’aux élections
générales.
Mais il y a en ce moment, dans la politique anglaise, tant de courants secrets,
tant de ressorts cachés, qu’il est bien difficile de prévoir ce qui peut arriver dans
certaines éventualités. Ce qui semble le
plus certain, en ce moment, c’est que le
gouvernement n’a rien à craindre de l’opposition et que, s’il est attaqué et critiqué,
ce sera surtout par un certain groupe de
conservateurs, qui, depuis quelque temps,
ne lui a ménagé ni les conseils, ni les reproches. Sans doute, il y a bien l’amendement de sir Charles Dilke ; mais, à moins
que cet amendement ne soit secondé par
les chefs de l’opposition libérale, il n’a
que la valeur de l’opinion d’un simple
membre du Parlement et n’a pas le caractère d’une manœuvre de parti. Dans les
circonstances actuelles, il est certain que
sir Henry Campbell Bannerman et ses
amis se garderont bien, – si l’occasion
s’en présentait, – de rien faire qui le
forçât de prendra une succession aussi
lourde que celle du ministère Salisbury,
ou la lâche de finir la guerre et de faire
la liquidation qui s’imposera ensuite.
Lord Rosebery est dans une situation
différente. Il a donné sa démission de chef
du parti libéral et a, par conséquent, une
position indépendante. Très impérialiste,
appartenant par sa naissance à l’aristocratie, il est fort bien vu des conservateurs, et l’on peut prévoir cette éventualité où, si le ministère était reconstitué, il
pourrait devenir le collègue des ministres
conservateurs dans un cabinet de défense
nationale.
Il ne faut pas oublier que, à la fin de
1898, au moment de la crise de Fashoda,
lord Rosebery a déclaré que, si le gouvernement de lord Salisbury ne se sentait pas
assez d’énergie pour prendre une attitude
vraiment nationale, lui était tout prêt à se
charger de la direction des affaires. Lord
Rosebery n’a rien dit récemment ; mais
beaucoup de gens, qui ont la prétention
d’être de ses amis, écrivent et parlent encore davantage, et, de tous côtés, même
parmi les libéraux, on discute les chances
d’une prochaine rentrée de lord Rosebery
dans la politique active et la probabilité
de son entrée dans un ministère de coalition ou mieux de défense nationale.
C’est un symptôme à noter, la veille de
la rentrée du Parlement.
LE GUE DE POTGIETER
La Gazette de Cologne reçoit d’une
personne connaissant à merveille le
Natal les très intéressants renseignements suivants sur le gué de Potgieter,
dont les Anglais ont accueilli comme
une victoire la prise de possession par
le général Buller :
De tous les gués du Natal, celui de Potgieter est l’un des plus dangereux. Avant
d’arriver à la descente extrêmement
abrupte qui y conduit, le voyageur ne se
doute même pas de la présence du fleuve.
Les bords du fleuve présentent, en effet,
une surélévation qui domine le pays environnant et qui forme une sorte de digue
naturelle.
Quand on approche, au lieu de continuer à monter, on 38 voit tout à coup, non
sans effroi, devant un précipice où descend une route abrupte, rocailleuse et
contournée au possible. C’est à peine si
l’on a le temps de retenir les chevaux et
de serrer les freins à tour de bras. Si vous
êtes obligé de passer par là après la tombée de la nuit, vous ne pouvez vous défendre d’un sentiment d’angoisse, quel que
soit, d’ailleurs, votre sang-froid.
Une douzaine de mètres plus bas, c’est
le fleuve qui coule avec la rapidité d’un
torrent. Pondant le jour, de gros quartiers
de roc sur les bords du fleuve servent à
indiquer le niveau. Le gué ne va pas en
ligne droite de la rampe d’accès à la
rampe de sortie. Il forme un arc dont la
convexité est tournée vers la source du
fleuve. Malheur à l’imprudent qui s’y risque quand le niveau est douteux, surtout
s’il ne connait pas la disposition du gué !
Le courant emporte chevaux et voitures.
Quant à un retour en arrière, il ne faudrait pas y songer ; s’il est vrai, comme
l’annonce le général Buller, que le fleuve
est en train de monter lentement. En supposant qu’elle réussisse à traverser le
fleuve sans encombre, l’armée anglaise
serait prise comme dans une souricière.
Le terrain monte insensiblement et il serait impossible à des ; troupes qui attaquent
de se mettre à couvert.
Nous sommes peut-être à la veille d’un
des épisodes les plus intéressants de la
guerre présente.
L’ACTUALITÉ ÉTRANGÈRE
LA FEMME BOER
Ce qui se passe en Sud-Africanie nous
reporte aux temps historiques où le succès
est du côté du plus grand courage et du
meilleur droit, où les Espagnols font pâtir
l’étoile jusque-là si brillante de Napoléon,
où par delà les siècles les Grecs triomphent des Mèdes et des Perses.
Oui, vraiment, nous ravivons une de ces
héroïques époques, nous qui voyons un
tout petit peuple de deux cent mille âmes
défendra victorieusement et sa fortune et
son indépendance contre le plus formidable, la plus riche et aussi le plus insatiable et le plus brutal des Empires...
... Là-bas, sur les champs de bataille
du Natal, les femmes boërs, elles aussi,
font grande et belle figura à côté de leurs
pères, de leurs maris et de leurs frères
Aujourd’hui, elles demeurant ce qu’elles
étaient hier : valeureuses, patriotes, éprises d’indépendance. Maintenant elle apportent la même ardeur à faire le coup
de feu contre « la jaquette rouge » qu’elles
mettaient jadis à lutter contre le Cafre.
De tout temps, du reste, elles exercèrent
chez « les paysans de la Veldt » l’esprit de
mécontentement et de révolte. Si un jour
on parvenait à écrire l’histoire en quelque
sorte secrète des guerres que les Boërs
soutinrent d’abord contre des chefs indigènes et puis, contre la jingoïste Albion,
l’on serait profondément étonné du vote
que joue, là-bas, la huis irrow, la maîtresse du logis.
Les sentiments qui l’animent à l’heure
présente se lisent très bien dans ce vibrant appel aux armes que lance une
jeune Afrikander, appel tout plein du plus
pur patriotisme et des plus généreux enthousiasmes.
Frères, frères, je ne suis qu’une faible fille
afrikander, mais le sang bout dans mes veines. Quelles pensées doivent donc vous agiter, vous autres hommes ? Allez donc avec
courage ? Courez défendre vos droits de toutes les forces que Dieu vous donne. Aussi
longtemps qu’il vous les accorde, combattez
pour la liberté et pour le droit. Avec Dieu à
votre tête, il vous réservera la victoire.
Mon père et mon frère, deux êtres qui me
sont chers, sont partis vers les champs de
bataille et peut être – que Dieu veille sur
eux ! – ne reviendront ils point ? Je me consolerai pourtant à la sensés qu’ils ont sacrifié leur vie pour le droit et la liberté, qu’ils
ont cru à la promesse du Seigneur d’être le
vengeur des veuves et la père des orphelins.
Donc, pères et frères, allez avec courage,
combattez avec vaillance pour le droit et la
liberté. En Dieu, gardez le ferme espoir. Oui,
songez que ceux qui survivront prieront pour
vous.
Or, il s’est trouvé que ces haines et ces
amours de tout un pays se sont amassés,
en quelque sorte « cristallisés » dans le
cœur de la compagne dévouée du président Krüger. Car, comme le vénérable
président – dont elle porte le nom voilà
tantôt un demi-siècle – elle vécut la vie
faite des deuils et des gloires de sa chère
patrie.
Assise dans un bon fauteuil, une énorme
corbeille à ouvrage sur les genoux, une
longue aiguille dans la main et une forte
paire de lunettes sur le nez, elle redisait
– il y a quelques mois à peine – à ses
petits-enfants, les dures, les épouvantables journées d’antan, où, pour fuir le
contact de l’Européen, le Boër attelait ses
bœufs et marchait sans cesse plus avant,
à travers la Veldt immense, vers le silence, vers la solitude, où l’on pouvait respirer à l’aise, loin de la domination à jamais exécrée.
Puis elle évoquait la longue théorie de
chars à roues pleines emmenant aux pays
lointains, inconnus, les familles qui
fuyaient et elle envoyait un souvenir ému
à ses malheureux compagnons d’exil dont
les corps, bien des fois, rougirent le sable
rouge...
... Mais voici que sa figure si douce et
si franchement bonne s’éclairait d’un sourire. C’est que les temps meilleurs étaient
arrivés. A force de bravoure, on avait enfin conquis la liberté, et l’Anglais qu’on
avait si bien battu montrait partout le
pavillon blanc. On pouvait dès lors se livrer à la chasse, aux grandes courses à
cheval et on pratiquait le bien. On espérait vivre ainsi longtemps « parce que les,
muscles étaient forts et que les goûts
étaient simples »...
. . Maintenant la voix de l’aïeul s’est
tue.
Voici revenues les heures sombres : on
menace aujourd’hui ces terres défrichées
avec tant de peine, ces maisons qu’on
éleva naguère sur les cendres des vieux
campements.
Alors, pour défendre leurs biens et leur
indépendance, les Burghers reprirent
leurs harnais de guerre, et les femmes et
les filles et les mères qui ne partaient
point pour la frontière adressèrent l’adieu
suprême à ceux qui allaient mourir pour
leur pays.
Mme Krüger accompagna son mari sur
les champs de bataille : elle voulait « voir
au moins de ses yeux » les efforts de tous
ces braves qui la chérissent comme une
mère...
Et maintenant on dit que là-bas, tout là-bas, sous le soleil indifférent, parmi les
collines brunes qui luisent sous la lumière limpide, parmi les plateaux où
herbes sauvages exhalent leur enivrement
parmi les cadavres qu’à grands cris se
disputent les vautours, insatiables de
chair humaine, apparut un soir une
vieille femme, au bonnet tout sombre et
à la chevelure toute blanche qui, pour
tous les siens, évoquait l’image sacrée de
la Patrie.
René de Valfori
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AUX JARDINS
PAR
Georges BEAUME

PREMIÈRE PARTIE
I
Ce matin de juillet, Padou, Marthe,
et leur fille Claire, s’occupaient à la
cueillette des amandes, dans le jardin.
L’autre jour, le garçon journalier,
Hubert, s’était foulé un genou, en tombant d’un arbre où il avait grimpé sans
échelle, par vantardise, pour montrer
sans doute à Claire qu’il était agile et
fort. Il était, au grenier, couché sur
un pauvre lit de planches et de paille,
devant la fenêtre ouverte au soleil où
s’épanchait l’air fortifiant des campagnes, le parfum des plantes et du sol.
Son état s’améliorait rapidement, sans
le secours des remèdes, grâce à la vigueur de sa nature. Bientôt, il réparerait le temps perdu, rendrait à ses
maîtres les sacrifices d’argent et de
fatigue qu’ils s’imposaient en sa faveur.
Padou et Marthe soupçonnaient, chacun de son côté, que le valet avait des
idées sur Claire. Déjà, ils avaient marié
Aline, leur fille aînée, à un garçon du
voisinage, Marcel, qui était venu à Pézenas, sans autre dot que le travail de
ses bras. Mais Marcel avait des qualités de prudence et de ténacité qui pouvaient l’amener à l’aisance, même à la
fortune, tandis qu’Hubert, prodigue et
trop bon, n’entendait rien aux économies les plus élémentaires.
Claire, si avenante, si jolie, n’avait
point d’amoureux : d’abord, Hubert
s’en étonna. Ensuite, il découvrit quelques raisons, et les rumina sans cesse,
pour s’encourager à espérer.
Dans le pays, il y avait au moins cinq
filles pour un garçon. Claire ne fréquentait pas des amies, des camarades
de préférence, ne sortait pas de son enclos. Ce n’était pas le moyen de connaître un homme et de se l’attacher.
Puis, on clabaudait de temps à autre
que Padou, avec ses airs de sainte-nitouche, pratiquait un peu l’usure. Les
pièces d’or qui sentent le péché sont
comme des cailloux : elles salissent et
ne produisent pas. On répugnait, surtout dans les, jardins, à s’allier à Padou ;
on ne l’estimait guère, sans s’informer
d’une façon consciencieuse sur ce péché d’usure. Il possédait quelque argent. Mais, d’après une rumeur ancienne, grossie à travers les commérages, on lui accordait une vraie richesse.
Comme il n’aurait pu la gagner honnêtement, le monde, autour de lui, goûtait à l’accuser le plaisir de la médisance et de la jalousie. Pour quelques-uns, cette prévention s’était changée
en certitude ; ils prétendaient avoir des
preuves. Padou laissait dire, vivait sagement, à l’écart, un peu trop confiant
dans sa probité, trop fermé à la calomnie du prochain. Peut-être aurait-il dû
se révolter, dès le premier jour, à cause
de ses enfants.
Hubert, lui, excusait tout. Il ne voyait
que la jolie Claire. Elle seule lui faisait
envie, ainsi qu’un fruit dans un enclos
voisin. Lorsque, tout éveillé, il rêvait
qu’elle était son épouse et que le jardin
de Padou leur appartenait, il se croyait
presque le bon Dieu.
Depuis ce matin, il la surveillait là-bas, se courbant sous les arbres grêles,
allant et venant du verger au talus de
roseaux. Une joie neuve montait en
lui. La fille de Padou se tournait vers
le grenier quelquefois, en faisant des
signes. Hubert craignait de se tromper.
Quelle tâche ennuyeuse de ramasser
des amandes ! Claire, qui ne pouvait
s’empêcher de penser à Hubert, aurait
voulu ne rien faire, comme lui, par ce
temps de chaleur et de paresse. Elle
épiait la fenêtre pleine de soleil, où il
se penchait, avec ses cheveux bruns,
son robuste visage osseux, ses bras
nus. Elle était contente de le voir
en bonne santé, disposé à rire. Il lui
semblait aussi qu’il la cherchait et lui
faisait des signes.
Cependant, sa more la gronda :
– Qu’as-tu donc, aujourd’hui ?... Tu
n’es qu’un étourneau !... Viens là, près
de moi !
Claire se rapprocha. Padou, sans prêter attention aux deux femmes, grimpait
sur l’échelle, prenait les branches à
pleines mains, agitait la feuillée, et les
amandes tombaient dans la luzerne
avec un bruit sec de cailloux éparpillés.
Claire et Marthe les cueillaient, les rejetaient dans le creux de leurs tabliers.
Puis, en soufflant, tout courbé par le
travail de la terre, qu’il avait commencé
dès qu’il avait su tenir une pioche,
Padou atteignait de sa gaule les rameaux les plus élevés, détachait d’un
coup bref les amandes rebelles.
A midi, Claire monta au grenier le vin
et la soupe. Hubert tressaillit, quand
la lourde porte grinça sur ses gonds,
derrière les tas de fourrage. Accroupi
sur une pierre, il fit effort pour se
lever, paraître toujours grand et beau
devant sa petite maîtresse. Aujourd’hui,
ils agissaient avec une timidité gauche,
qui rappelait l’époque où ils se connaissaient à peine.
Cependant, ils étaient heureux. Leur
félicité venait peut-être de la matinée
brillante et parfumée qui paraît les
campagnes comme d’une robe de noce.
Ils ne savaient pas. La gaieté de l’heure
éveillait leur sensibilité fruste et jeune.
La vie des choses, même le cri d’un
grillon sous les bottes de paille, le décor
des poutrelles fléchissantes où les araignées tissaient des toiles nouvelles,
tout les impressionnait.
Claire s’était avancée lentement, sans
refermer la porte, droit vers la fenêtre,
avec une allure de calme et de simplicité. Mais Hubert voyait bien qu’elle
baissait les yeux et rougissait. Il cessa
de l’observer, par respect, par générosité aussi, afin de ne pas la déconcerter
davantage. Ils gardèrent un moment le
silence, Hubert les mains croisées sur
les genoux, Claire tenant entre ses
doigts rugueux le repas du jeune homme,
tous deux d’une immobilité de plantes.
Enfin, pour cacher la rougeur qu’elle
sentait plus ardente à ses joues, elle
déposa sur les pavés inégaux du plancher l’assiette et la bouteille.
– Merci, dit Hubert.
Claire attendait cette parole. Elle répéta sa question de tous les matins ;
– Ça va mieux ?
– Oui. Je crois que je descendrai
bientôt.
Ils évitaient de se toucher. Claire se
pencha au dehors, admira le voisinage,
les toits noirs des demeures pareilles à
la sienne, les toits rouges, dans le haut
du faubourg, des maisons bourgeoises, le bosquet qui ombrageait une
prairie au bord de la rivière, et surtout
l’opulence de sa terre, les carrés de légumes, le verger, les arbres fruitiers,
et là-bas, au fond, un morceau de vignoble et la luzerne. Elle souriait dans
la lumière, la bouche entr’ouverte, les
cheveux noirs un peu ébouriffés. Elle
souriait aussi à un rêve, où Hubert
l’appelait. En se retournant, elle le
surprit qui la contemplait, les mains
toujours croisées sur les genoux, les
yeux éperdus. Alors, ils eurent encore
plus de honte. Le rêve, avec la splendeur d’un soleil trop fort, les troublait.
Claire s’écarta de la fenêtre, comme
pour partir. Hubert lui saisit les mains,
avec une douceur de prière, sans oser
l’attirer. Après une hésitation, elle
s’échappa. Mais Hubert la saisit de
nouveau, et elle céda. Ils restèrent les
mains dans les mains, graves et timides, ne pensant qu’à eux, joignant à
leur communion profonde la jeunesse
du ciel et des campagnes, dont l’âme
intervenait pour exprimer, mieux que
toute parole, la beauté de la vie, la joie
d’aimer.
Simples, incapables de s’étonner des
miracles, ils éprouvèrent une renaissance, la fraîcheur d’une source qui les
purifiait davantage. Ils eurent l’intuition d’une fortune prochaine, faite pour
eux, et qu’ils conserveraient jalousement. Hubert ouvrit ses mains et Claire
s’échappa, dans une hâte d’oiseau, vers
les bocages.
Il la rappela, comme elle atteignait
la porte. Elle obéit, reparut d’un pas
lent et craintif. Hubert s’était redressé.
Elle le considéra avec une légère méfiance, tremblant qu’il ne parlât de ses
parents, qu’il n’eût déjà l’idée du mariage. Hubert avait seulement besoin
de la revoir et de lui dire quelque
chose.
– Est-ce que je ne pourrais pas
descendre ? demanda-t-il.
– Je ne sais pas... J’informerai ma
mère. Tu la connais... Elle n’admet
pas qu’on soit avec elle dans la cuisine,
quand on ne fait rien.
– C’est vrai.
– Mais voyons !... vas-tu mieux ?
Marche !...
Hubert essaya de marcher, par un
chemin qui faisait des contours, entre
des bottes de paille. Il revint, s’arrêta
devant Claire, en souriant, trop ému
pour l’embrasser, Il boitait encore, sa
jambe lui pesait, il eut de la colère
contre son mal.
– Imbécile que je suis ! Me voilà
comme un vieux ! Est-ce que je resterai longtemps ici ?
– Non, ne t’inquiète pas...
Et Claire s’esquiva, sans détourner
la tête. Il l’accompagnait à distance,
l’admirait des pieds aux cheveux, avec
presque de l’étonnement. Il écouta son
pas rude dans l’escalier, jusqu’à la dernière marche. Enfin, il referma la porte
en soupirant, d’un geste de dépit. Et,
s’accusant d’avoir été maladroit et poltron devant Claire, il souffrit pour la
première fois d’être seul et d’être pauvre, réduit à se soigner au grenier, de
même qu’une bête. La joie de tout à
l’heure rendit plus cruel son isolement. Il ne l’éprouvait plus, cette joie
abondante qui avait remué sa pensée.
Elle s’était dissipée, comme le souvenir des songes. Etait-elle, du reste,
honnête et légitime ? Aurait-elle des
lendemains ?
Il prit la soupe qui fumait encore,
mangea sans appétit, et but d’un trait
le demi-litre de vin, jouissant d’étancher sa grande soif, de rafraîchir sa
poitrine qui lui cuisait.
Soudain, il entendit au-dessous de la
fenêtre, au seuil de la cuisine qu’enveloppait une treille, la voix grogneuse
de la mère, des reproches et des menaces. Il se pencha, anxieux. Juste, la
cuisine se refermait. La mère se méfiait peut-être qu’Hubert pouvait entendre. Il ne perçut qu’une fin d’orage,
un tumulte de cris, de pas furibonds,
de coups de poing sur les meubles.
L’escalier du grenier, qui descendait
à l’écurie ainsi qu’à la cuisine, était
gardé, en haut et en bas, par des portes
énormes. Les bruits s’étouffaient dans
les vieilles pierres. Alors, comme on
ne pouvait rien surprendre de la querelle, Hubert se coucha sur son lit, le
front dans la paille, à cause du jour, et
tâcha de s’endormir.
En bas, la mère vociférait. Elle s’était bien aperçue que sa fille s’inquiétait d’Hubert, et ce mutin, à chaque
repos, l’avait surprise contemplant le
grenier.
– Je ne me serais jamais doutée de
ça ! gémissait-elle. Une fille, à ton âge,
dans ta condition, doit avoir des réserves ! C’est, du moins, au garçon à
faire le premier pas !... Vois-tu, il y a
longtemps que je te surveille ! C’est toi
qui le cherches !...
Claire, avec la même franchisé, riposta :
– Ma sœur a épousé un journalier...
Rien ne serait changé à la famille, si
j’épousais Hubert. Il n’y aurait pas mésalliance... Vous avez accepté Marcel !
Claire se permettait un peu de malice, parce que son père souriait en
dessous, dissimulant son visage rose
dans les cheveux blancs qui dépassaient la casquette. Accroupi sur les
dalles jaunes de l’âtre, Padou épluchait des roseaux mûrs, sans s’interrompre, sans manifester le moindre souci.
(A suivre)
Les Gardes nobles du Pape
Les journaux italiens nous ont appris
dernièrement la mort du prince Altieri,
commandant des gardes nobles du pape.
Un de nos confrères en a profité pour
nous donner d’intéressants détails sur
cette petite milice pontificale.
Lorsque la papauté eut à se défendre
contre les entreprises de la révolution italienne, l’armée pontificale, commandée
par le général de Lamoricière, se composait des gardes nobles, des gardes suisses,
des dragons et des gendarmes pontificaux, de la légion d’Antibes et de ces héroïques zouaves dont le général de Charette fut la plus sympathique incarnation
et qui, Français pour la plupart, surent
si bien défendre la France lors de l’invasion allemande en 1870.
Aujourd’hui l’armée, ou plutôt la maison militaire du Pape, se compose des
gendarmes, des gardes suisses et des
gardes nobles.
Le corps des gardes suisses est fort
curieux en ce qu’il porte – très peu modifié – les costumes dessinés par Michel-Ange.
Un casque surmonté d’un panache en
saule pleureur, une fraise à la mode du
seizième siècle, un pourpoint et des haut-de-chausses rayés jaune et rouge – couleurs pontificales, des bas jaunes, des
souliers rouges à bouffettes jaunes, un
sabre et une hallebarde ; tels sont la tenue
et l’armement des gardes suisses qui font
revivre à la fin du dix-neuvième siècle le
pittoresque de la Renaissance.
Les gardes nobles constituent le corps
militaire le plus aristocratique et le plus
élégant qui soit actuellement en Europe,
Il se recrute, cela va sans dire, dans la
noblesse. Mais les nobles de création
récente y sont aussi bien accueillis que
les plus anciens gentilshommes.
Les gardes nobles ont une belle prestance et une éducation parfaite. Tous peuvent, à un moment ou à un autre, être
chargés de missions délicates. Ils prennent une part relativement importante à
la création des cardinaux.
Et voici comment :
Lorsque la cérémonie doit avoir lieu
dans un pays catholique, le Pape envoie
un ablégat porter au nouveau prince de
l’Eglise la calotte rouge. L’ablégat, qui est
un prélat romain, est toujours accompagné d’un garde noble. C’est comme cela
que nous avons vu souvent des gardes
nobles à Paris.
A Rome, ils logent chez eux, mais ils
ont un lieu de rendez-vous au Vatican.
C’est un salon des gardes comme celui
des gardes suisses ; seulement il y a une
grande différence entre les gardes nobles
et les gardes suisses...
Les gardes nobles sont tous officiers.
On voit que cette institution n’est pas
sans analogie avec celle des gardes du
corps de Louis XVIII et de Charles X.
Du reste, le costume des gardes nobles
ressemble assez à ceux des gardes du
corps de la Restauration. Ils portent un
casque à cimier romain avec les armes
pontificales, un habit bleu de roi à queue,
dit « aile de hanneton », comme les dragons de l’Impératrice que nous avons vus à
Paris. Leurs épaulettes sont assez volumineuses et en forme de galettes. Ils ont des
aiguillettes et un baudrier coupé de passementeries, ainsi que le collet de l’habit
qui est assez haut. La culotte est de peau
chamoisée et les bottes molles en cuir
verni et éperons d’or.
En tenue de ville et de visite ou de soirée, le casque est remplacé par un chapeau « frégate » orné d’une large ganse
métallique et de plumes noires.
Il y a toujours un garde noble à la
porte des appartements pontificaux.
Lorsque le Pape fait une promenade
en voiture dans ses jardins, il est escorté
par un ou deux gardes nobles à cheval,
et le Pape fait aussi volontiers la conversation avec eux qu’avec les cardinaux ou
les prélats, qui ont pris place près de lui
dans la voiture.
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Service Télégraphique (Par fil spécial)
LA GUERRE DE TRANSVAAL
Les Navires capturés
Londres, 18 janvier.
On mande de Berlin au Daily Telegraph, que lord Salisbury a informé l’ambassadeur d’Allemagne que le Bundesrath sera relâché et que des mesures seront prises pour éviter le retour de pareilles saisies.
Le Daily News conseille au gouvernement de se montrer prudent dans la saisie
des navires, mais il ajoute que le gouvernement a le droit de défendre la contrebande.
Le correspondant du Times à Lourenço-Marques dit qu’il est impossible de se fier
aux Portugais pour empêcher la contrebande de guerre.
Engagement à Colescop
Londres, 18 janvier.
On télégraphie de Rensburg :
« Les Boërs ont ouvert hier le feu avec
une pièce de 15 livres (prise aux Anglais
à Stormberg) qu’ils avaient placée dans
une bonne position. Les canonniers anglais disent que les Boërs ne comprennent
pas la façon de régler l’explosion des fusées, de telle sorte que leurs schrapnels
n’éclatent pas à la distance voulue. Les
Boërs ont été obligés d’en revenir à l’emploi des obus à percussion.
« Ils ont tiré aujourd’hui dix obus sur
nous, mais nos canonnière ayant riposté,
les Boërs cessèrent leur feu, bien que nous
continuâmes à canonner toutes leurs positions. Nous avons bissé un canon au sommet de Colescop et établi un système de
va-et-vient pour l’approvisionner en munitions. Nous avons continué toute la journée à canonner les positions de l’ennemi,
qui n’a pu bouger sans être salué par le
feu de Colescop.
« Nous continuons à occuper une partie
de la colline, une fusillade intermittente
a eu lieu toute la journée. On dit que
nous avons tué le champion des tireurs
boërs.
« Les Anglais croient que la tactique
du général French est de nature à jeter
le désarroi chez les Boërs. »
La Colonne Methuen
Modder-River, 18 janvier.
Lord Methuen à la tête d’une division a
fait hier une reconnaissance pour se rendre compte de la force et de l’emplacement des troupes républicaines et pour
les attirer loin de Kimberley où elles ont
ces derniers temps fait preuve d’une
grande activité.
La reconnaissance a réussi. Elle a découvert que les républicains étaient en
grand nombre et qu’ils recevaient des
renforts dans la direction de Jacobsdal.
L’attaque anglaise a porté sur le flanc
gauche de l’ennemi et s’est étendue jusqu’à l’est.
L’artillerie anglaise ouvrit le feu à quatre heures et demie, envoyant avec une
remarquable précision ses obus dans les
tranchées républicaines.
La canonnade continua jusqu’au coucher du soleil. Les gardes à la droite anglaise exécutèrent aussi plusieurs feux de
salves.
Les Boërs ne répondirent pas, mais ils
envoyèrent six obus sur la reconnaissance
qui s’en retournait.
Les Anglais n’on subi aucune perte ; on
ignore celles des Boërs.
Molteno, 18 janvier.
Une reconnaissance d’une centaine
d’hommes est partie ce matin à neuf
heures, dans la direction de Stormberg.
Elle a rencontré les républicains à trois
milles de la ville et a échangé avec eux
des feux à 1,500 mètres, puis est revenue,
emmenant une grande quantité de chevaux et de bœufs et apportant plusieurs
renseignements.
On a vu tomber un Boër de son cheval
et ses compagnons l’ont emporté.
Quoique Stormberg soit gardé par de
fortes troupes républicaines, le camp principal des Boërs est évidemment près de
Burghers-Dorp.
Au Sénat des Etats-Unis
Washington, 18 janvier.
La commission des affaires étrangères
du Sénat s’est prononcée pour l’adoption
de la convention de la Haye.
La Sénat a voté l’ordre du jour suivant :
Le Sénat, considérant que les autorités militaires anglaises ont saisi sans motif, et contrairement au droit des gens, des marchandises américaines qui ne sont pas contrebande
de guerre ;
Considérant, en entre, qu’elles retiennent
ces marchandises injustement et au mépris
du droit de leurs propriétaires,
Demande au président de la commission au
Sénat de donner tous renseignements à ce
sujet et de faire savoir quelles mesures il a
prises pour faire respecter les marchandises
américaines.
Les Anglais aux Canaries
Las Palmas (Canaries), 18 janvier.
On a trouvé sur la place deux cadavres
de matelots, on croit que ce sont ceux
d’Anglais. Hier, durant les travaux de
renflouement du paquebot anglais Danton Grange, le mût tomba, tuant plusieurs matelots.
A la suite de scandales provoqués par
les marins anglais dans les rues, la police,
attaquée à coups de couteau, a dû faire
usage de ses armes pour rétablir l’ordre.
Deux marins ont été blessés.
L’Occupation de l’Egypte
Rome, 18 janvier.
Un journal italien imprimé au Caire
avait lancé le bruit, démenti officieusement depuis, que le gouvernement anglais avait proposé au gouvernement italien, moyennant des concessions de territoires, de remplacer par des troupes italiennes les troupes britanniques qui occupent l’Egypte et qui devaient être envoyées
dans l’Afrique du Sud.
Un télégramme de Vienne annonce aujourd’hui que le gouvernement anglais
avait fait également à l’Autriche la proposition d’occuper l’Egypte.
L’occupation devait être faite en commun avec l’Italie, chaque Etat envoyant
cinq mille hommes. L’Angleterre comme
compensation offrait des territoires, mais
l’Autriche n’a pas accepté.
Les Socialistes d’Angleterre
Paris, 18 janvier.
La Petite République publie un manifeste adressé au peuple anglais par la Fédération des démocrates socialistes d’Angleterre.
Ce manifeste proteste vivement contre
la guerre du Transvaal, dont il rejette
la responsabilité entière sur le gouvernement et invita les socialistes anglais à prendre en main la direction des
affaires au pays, pour arrêter l’excès d’un
impérialisme de pirates et assurer à l’Angleterre une organisation démocratique.
Pour les Boërs
Londres, 18 janvier.
Une dépêche de New-York au Daily
Telegraph annonce que l’Association
pour venir en aide aux Boërs a tenu hier
une réunion à laquelle assistaient de nombreuses notabilités.
Un ordre du jour condamnant l’attitude
de la Grande-Bretagne dans le conflit a
été voté. L’assemblée a blâmé sévèrement
le consul britannique à la Nouvelle-Orléans, qui s’est permis des appréciations
offensantes à l’égard des Américains qui
soutiennent les Boërs.
La Nouvelle-Orléans, 18 janvier.
Le bruit ayant couru que les Américains se préparaient à intercepter dans le
golfe du Mexique les bateaux emportant
des mulets pour l’armée anglaise, les navires anglais sont postés à peu de distance
de l’embouchure au Mississipi, pour escorter les transports.
La Marche du Général Buller
Londres, 18 janvier.
Une dépêche de Spearman’s-Farm, 17
janvier, 9 h. 20 du soir, dit que les forces
du général Buller ont occupé les collines
au-dessus du gué de Potgieter, à quinze
milles à l’ouest de Colenso, prenant les
Boëre par surprise.
L’infanterie a traversé, avant-hier, la
rivière. L’artillerie a bombardé hier les
retranchements boërs. Les forces de sir
Charles Warren sont en train de traverser
la Tugela, au gué de Trichardt, sans opposition de la part des Boëre.
Le Daily Mail publie une dépêche datée de Pietermaritzburg, 17 janvier, cinq
heures soir, qui d’après ce journal, serait
un indice des progrès satisfaisants du
général Buller.
La dépêche dit : « On vient de recevoir
la nouvelle que le général Buller s’avance
dans de bonnes conditions. On ne permet
pas la transmission des détails. »
Une Alliance continentale contre l’Angleterre
Paris, 18 janvier.
Une Correspondance de Saint-Pétersbourg au Soleil dit : « L’alliance russe est
en péril. Certes, le peuple russe nous est
toujours profondément attaché, mais,
dans les sphères gouvernementales, la
nouvelle orientation politique du ministère et de la Chambre française a causé
une stupeur d’autant plus grande que,
dans les plus graves questions de politique internationale, le gouvernement républicain semble prendre systématiquement parti contre la Russie.
« Plusieurs ministres français sont favorables à l’Angleterre. A deux reprises, M.
le comte Mouraview a fait des démarches
auprès de M. Delcassé, en vue d’une entente des marines continentales, destinée
à imposer le respect à la puissance anglaise. Le cabinet français a opposé un
refus formel d’agir.
« Dans ces conditions, la Russie se rapproche de l’Allemagne. L’Autriche-Hongrie se mettra avec les deux premières
puissances et voici déjà vaguement esquissée une alliance des trois empereurs.
« L’abstention de la France enlève à
l’alliance continentale son principal-élément de succès. Ls Russie et l’Allemagne
devront se borner à protéger le Portugal
et à empêcher l’occupation de Delagoa.
« On espère que cette intervention toute
diplomatique suffira à sauver l’indépendance du Transvaal. »
Le Cabinet anglais
Paris, 18 janvier.
L’Echo de Paris dit savoir que la plus
grande division règne au soin du cabinet
anglais et qu’une crise s’ouvrira sous
peu. Une campagne violente est menée
contre les modérés gouvernementaux, à
l’instigation des groupes financiers qui
ont déchaîné la guerre.
On prend pour prétexte que le gouvernement n’a pas tenu compte des avis exprimés par l’ex-commandant en chef du
Cap, qui signalait la force des Boërs. On
réclame la publication des rapports de ce
général. Jusqu’à présent, lord Landsowne
s’y est refusé énergiquement. Les ministres débarqués seraient les lords Salisbury et Landsowne, ainsi que sir Michael
Hicks Beach. La situation de M. Chamberlain, pour être menacée, ne serait pas perdue.
Le nouveau cabinet serait dévoué au
parti impérialiste et à la haute finance.
Lord Rosebery, le gallophobe, et le duc
de Devonshire en seraient les chefs.
D’autre part, une dépêche de Londres
annonce qu’un conseil de cabinet sera
tenu demain.
Autour de Ladysmith
Londres, 18 janvier.
Le Standard dit que dans le combat
de Ladysmith du 6 janvier, trente gordons
highlanders surpris ont été faits prisonniers. Il ajoute que les Boërs ont été battus et dit que la garnison peut attendre
avec confiance l’arrivée des secours.
Le Général Carington
Londres, 18 janvier.
Une dépêche de Capelown aux journaux
dit que Carrington aurait le commandement des forces irrégulières réunies en
brigade.
Autour de Mafeking
Londres, 18 janvier.
Une dépêche de Mafeking au Daily
Mail annonce que le colonel Plumer a
rejoint la colonne qui se trouve à 200 kilomètres au nord de Mafeking.
On mande de Mochudi, via Bena, le 11
janvier, que le colonel Plumer est arrivé,
venant de Tuli. Les forces boërs sont évaluées à deux cents hommes.
A Segnani, un autre détachement boër
est retranché sur la hauteur près du chemin de fer à Crocodile-Pools.
On télégraphie de Mafeking, le 8 janvier,
via Mochu et Lourenço-Marquez, le 17
janvier, que les vivres commencent à se
faire rares à Mafeking.
Nouvelles diverses
Londres, 18 janvier.
Une dépêche de Lourenço-Marquez informe que le dixième de l’effectif des
commandos de l’Etat libre est composé
d’Anglais obligés de combattre.
On mande de Durban au Standard que
le décret appelant les membres des sociétés de tir sous les armes est rapporté.
Le Daily Telegraph annonce que des
transports ayant à bord sept mille hommes d’infanterie sont attendus au Gap,
cette semaine.
Le Passage de la Tugela
Londres, 18 janvier.
Voici le texte de la dépêche du Times :
« Spearmans-Farm, 17 janvier, 9 h. 20 s.
« Les troupes anglaises se sont avancées,
le 10 janvier, dans la direction ouest.
« Lord Dundonald, par un mouvement
très habile, a occupé les hauteurs situées
au-dessus da Potgieters-Drift, à 15 milles à
l’ouest de Colenso, en tombant à l’improviste sur les Boërs. Dans la même soirée,
l’infanterie a suivi le mouvement.
« Le général Lyttelton, avec sa brigade,
a franchi, hier, la Tugela et a bombardé
les tranchées boërs avec des howitzers.
Le général Warren franchit en ce moment
la rivière à six milles en amont de Tritchard-Drift. »
D’autre part, le Daily Telegraph, dans
une seconde édition, publie la dépêche
suivante, datée de Spearmans-Farm, le 17
janvier :
« Le général Lyttelton a traversé hier la
Tugela et s’est emparé presque sans opposition des hauteurs à un mille de la rivière. Pendant la nuit, une batterie de
howitzers a passé également la rivière.
« Aujourd’nui, la position ennemie a été
bombardée.
« Le général Warren a traversé aujourd’hui la Tugela, avec les troupes de toutes armes, à six milles à l’ouest de Potgieters-Drift, sous le feu intense de l’artillerie et de la mousqueterie. Il a réussi à
occuper une position avantageuse, à deux
milles de la rivière, vers Sproenkop. »
Londres, 18 janvier.
Les dépêches suivantes confirment le
passage de la Tugela par les Anglais :
« Spearman’s-Farm, 17 janvier, 10 h. 50
matin.
« Je me suis rendu, ce matin, à cheval,
sur la route sud de la Tugela pour observer le mouvement en avant du général
Warren. Les Boëre occupaient une position située sur un plateau couvert de bois
épais, entourant une ferme, appelée Rhinocéros-Farm, à environ un mille de l’autre côté du fleuve.
« Les Boërs ont accueilli l’avant-garde
anglaise par plusieurs salves de mousqueterie auxquelles les Anglais ont répondu, en même temps que l’artillerie anglaise
ouvrait le feu d’un Kopje voisin.
« Pendant la fusillade) un petit détachement de soldats traversait le fleuve au
moyen de bacs et obligeait les Boërs à se
retirer sur les collines.
« Le génie a lancé un pont de bateaux
à travers le fleuve, et la colonne anglaise
tout entière a traversé la Tugela. »
Le journal Outlook reçoit le télégramme
suivant, relatif au passage de la Tugela
par les Anglais :
« Spearmans-Farm, 17 janvier,
9 h. 20, soir.
« La brigade du général Lyttelton, avec
une batterie de howitzers, a occupé, le 16
courant, cinq kopjes faisant face à une
colline fortifiée par les Boëre. Les canons
de marine ont bombardé cette colline pendant toute la journée, et la division du
général Warren a traversé la Tugela sur
le flanc gauche des Boërs.
« Les Boërs n’ont pas répondu au feu
des Anglais. »
Conseil supérieur du Commerce
Les Tisseurs de Soie pure
Paris, 18 janvier.
M. Millerand, ministre du commerce,
ouvrant la séance du conseil supérieur
du commerce, a prononcé un discours
invitant le conseil à s’occuper des questions qu’ont soulevées, ces temps derniers, les conditions faites aux tisseurs
de soie pure.
le Procès des Assomptionnistes
Paris, 18 janvier.
Le Journal dit que le procès des Assomptionnistes s’annonce comme devant
être peu sensationnel.
Une audience, deux tout au plus. Le
tribunal, président Roulleau et deux
assesseurs, MM. Besnier et Bourdeaux.
Au banc des prévenus, les douze Pères de
l’Assomption. Les témoins, sept à huit,
dont trois à charge.
Au siège du ministère public, le procureur on chair et en os, M. Bulot, qui, par
ordre, viendra dénoncer aux juges l’immense péril qui menace la République :
« L’Assomptionnisme, voilà l’ennemi ! »
Les défenseurs : deux avocats, l’un du
barreau de Paris, Me Delepouve, l’autre
du barreau de Toulouse, Me de Bellomayre, ancien maître des requêtes au
conseil d’Etat, ancien secrétaire du grand
Berryer.
Le jugement, une pluie de peines d’amende, mitigées par le bénéfice de la loi
Bérenger.
Au total, une seconde édition du procès
des Ligues, c’est à-dire beaucoup de bruit
pour rien.
D’autre part, la Lanterne dit : « M. Bulot réclamera une condamnation sévère,
en vertu de l’article 291 de la loi visant
les associations de plus de vingt personnes et impliquera les Assomptionnistes
dans divers complots et manifestations.
Ce serait la suite de tous les faits mis déjà
en lumière à la Haute Cour. »
M. PAUL DÉROULÈDE
Paris, 18 janvier.
L’Intransigeant annonce que le maire
du Ier arrondissement de Paris vient d’envoyer à M. Déroulède la lettre suivante :
 « Monsieur,
« J’ai l’honneur de vous donner avis que
la commission instituée en vertu de l’article premier de la loi du 7 juillet 1874 a retranché votre nom de la liste électorale du
quartier de la place Vendôme, pour cause
de changement de domicile.
« Vous pouvez, du 16 janvier au 4 février, réclamer contre cette radiation.
Passé cette dernière date, la décision deviendra définitive ».
LES ATTACHÉS MILITAIRES
Rome, 18 janvier.
L’attaché militaire à l’ambassade de
France à Rome vient de partir en congé.
Dans le public on rapprocha ce départ
du récent procès d’espionnage dans lequel se trouvait impliqué un employé du
ministère de la guerre qui avait des relations suivies avec l’attaché français.
Des renseignements recueillis par l’Agence Nationale il semble résulter que le
départ du colonel Puissionnière, notre attaché auprès de l’ambassade du Quirinal,
était décidé bien avant le procès dont il
s’agit, qui s’est d’ailleurs terminé par
l’acquittement de l’employé soupçonné.
La mise en congé de notre attaché semble plutôt la conséquence naturelle de la
mesure récemment prise par les puissances de la Triple Alliance de supprimer
leur attaché militaire à Paris.
LA CRISE DU CHARBON EN ITALIE
Rome, 18 janvier.
La crise du charbon se fait sentir dans
les établissements industriels de l’Italie
septentrionale. De grands arrivages cependant ont été constatés dans les ports
de Savoya et de Gênes. Où donc la houille
est-elle centralisée ?
C’est pour l’établir que le gouvernement
vient d’ordonner une enquête. On croit,
en effet, à l’accaparement de la houille
par des spéculateurs dans l’espoir que
la guerre du Transvaal la fera surenchérir.
LES PUISSANCES EN CHINE
Shanghaï, 18 janvier.
Une commission anglo-russe a été nommée pour traiter la question soulevée par
la Russie qui conteste à la maison anglaise Jardine Matteson et Cie la validité
de ses titres de propriété dans la concession russe de Hankow.
LES ILES SAMOA
Berlin, 18 janvier.
On mande de Washington que le Sénat a
ratifié le traité concernant les îles Samoa,
mais s’est réservé de prendre une décision
concernant l’entente relative au recours à
un arbitrage, décision qui est nécessaire
pour régler définitivement l’affaire.
L’ENTENTE ALLEMANDE
Paris, 18 janvier.
Le Journal publie une longue lettre de
M. André Chéradame sur l’entente allemande.
M. Chéradame estime que les Français
ne doivent pas oublier l’Alsace-Lorraine.
Ils y penseront toujours, en en parlant un
peu.
« Mais, ceci posé, rien ne nous empêche
plus, dit M. Chéradame, d’envisager sincèrement l’hypothèse d’une entente avec
l’Allemagne, sous une forme définie, dans
des circonstances données et en présence
des intérêts certains. Cette entente pourrait s’exercer surtout sur le terrain colonial. »
DÉPÊCHES DIVERSES
Paris, 18 janvier.
M. Doumer en France
La Politique coloniale annonce que M.
Doumer viendra en France, cette année, au
mois d’octobre, pour activer la solution des
affaires indo-chinoises.
A l’École des Arts décoratifs
La Petite République parle d’un scandale
qui se serait produit a l’Ecole des Arts décoratifs de la Seine, section des jeunes filles.
Une somme de 3,000 francs aurait été dérobée au sous-directeur par une élève et
celle-ci n’ayant pu être découverte, le sous-directeur n’aurait pas poussé plus loin l’enquête pour ne pas ébruiter l’affaire.
Trente Soldats intoxiqués
On télégraphie de Blidah que trente hommes de la 6e compagnie de remonte ayant
mangé, hier soir, de la viande renfermée
dans des bottes de conserve, ont été indisposes assez gravement.
Trois ont été admis d’urgence à l’hôpital.
Les autres sont à l’infirmerie. Une enquête
est ouverte.
Les Officiers et la Politique
L’Echo de Paris raconte que, lors d’une
conférence faite récemment par M. René
Doumic, à Besançon, sur le Cosmopolitisme,
des gendarmes places par ordre du ministère
de la guerre aux portes de la salle ont empêché les officiers d’y pénétrer.
Question géographique de la Semaine
IN-SALAH
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Nous donnons ici la carte du groupe d’Oasis
d’In-Salah, d’après la carte de l’Afrique au
1/2.000.000 par de Launay de Bissy. « In
Salait » dont le nom berbère signifie « le pays
de Salah » est appelé « In Salakh » par les
Touaregs par suite de l’absence de la consonne
finale dans leur langue. On lui donne quelquefois aussi le nom de Tidikelt, qui appartient
à l’ensemble mal délimité du pays dont In-Salah est le centre.
CHRONIQUE LOCALE
LYON & LE RHONE
Obsèques de Georges Michel
Les obsèques de notre regretté collaborateur, M. Georges Michel, ont été célébrées, hier à midi, en l’église Saint-Philippe-du-Roule.
Le deuil était conduit par M. Adrien
Michel, frère du défunt, et par ses neveux.
M. Léon Michel, retenu par la maladie, n’a
pu assister à la cérémonie.
Une assistance nombreuse était venue
apporter un dernier témoignages de sympathie à la dépouille mortelle de M. Georges Michel.
Citons dans la nombreuse assistance :
M. le lieutenant-colonel Legrand, représentant le Président de la République ; M.
Charrier, représentant le président de la
Chambre : MM. Méline, Ribot, anciens présidents du Conseil ; le comte Tornielli ;
MM. Paul Leroy-Beaulieu, Pierre Leroy-Beaulieu, le vice-amiral Duperré, Edouard
Aynard, P. Beauregard ; Heurteau, directeur de la Compagnie d’Orléans ; MM. de
Vogüé ; Auguste Roussel, rédacteur en
chef de la Vérité ; Delombre.
MM. Léon Permezel, Tronsou-Ducoudray, Georges Appert, Lahovary ; Auguste
Isaac, président de la Chambre de commerce de Lyon ; le comte de Vauréal,
Pierre de Vauréal, le marquis Wenwarth ;
MM. Georges Villain, Ambroise Rendu,
conseillers municipaux ; MM. Charles-Roux, ancien député ; Delbet, A. da Foville ; E. Jobbé-Duval, André Weiss, professeurs à la Faculté de droit.
MM. Charles Ferry, de Laboulaye, Georges Picot, de l’Institut ; de La Faye, de
Molinari, Raymond Aynard ; Henry Houssaye, de l’Académie française ; R. de
Champeaux, de La Beaumelle, Eugène
d’Eichthal, Henri Barboux, Georges Lachapelle.
MM. Chabrier, Taffanel, Kaempfen, de
Montebello, le baron Damarçay ; Mmes Léon
Say, Georges Patinot.
Durant la cérémonie religieuse, la maîtrise de l’église, dirigée par M. Viseur,
maître de chapelle, a exécuté plusieurs
motets, et l’absoute a été donnée par M.
l’abbé Fleurat, curé de Saint-Philippe-du-Roule.
A l’ancien cimetière de Neuilly où a eu
lieu l’inhumation, M. Etienne de Nalèche,
directeur du Journal des Débats, adonné,
en termes émus, le dernier adieu à M
Georges Michel.
M. de Nalèche a particulièrement insisté
sur les éminentes qualités du défunt qui
lui conserveront pour toujours un souvenir ineffaçable dans le cœur de ceux qui
l’ont connu.
Le Quartier Saint-Paul
Le décret d’utilité publique signé par le
Conseil d’Etat, au sujet de la transformation d’une partie du quartier Saint-Paul,
n’ayant pas compris la démolition – absolument indispensable – de certains immeubles, les travaux seront donc retardés.
Cette transformation porte sur la place
de l’Ancienne-Douane et le quai de Bondy ;
c’est là que s’édifiera le futur Conservatoire. Une rue, large de vingt mètres, partira du pont du Change pour aboutir à la
gare Saint-Paul.
Quant au Conservatoire, en façade sur
le quai, la rue projetée et celle de l’Angile, il comportera un bâtiment de trois
étages : les premier et deuxième étages
seront destinés à une salle des fêtes avec
scène et grandes orgues ; c’est dans ces
salles que se tiendra le Salon de peinture.
Les nouvelles Cigarettes
Nous avons dit un mot, hier, des nouvelles cigarettes dont la régie avait annoncé la mise en vente et qu’il était impossible de se procurer dans les bureaux
de tabac. Il paraît que d’ici quelques jours,
cete anomalie va cesser et que l’on pourra
s’en procurer à l’envi, si l’on est satisfait de l’innovation.
Un décret est intervenu réglementant
cette innovation et aussitôt l’administration des tabacs s’est occupée du paquetage
de ces cigarettes qui seront de trois qualités ; tabac caporal, tabac caporal supérieur et tabac maryland.
Elles seront roulées, c’est-à-dire fabriquées sur des machines spéciales qui, au
lieu de remplir de tabac un tube de papier
préparé à l’avance comme pour les cigarettes gaufrées, rouleront au préalable le
tabac et l’entoureront ensuite de papier
comme si elles étaient faites à la main.
Ce qui a un peu retardé leur lancement,
c’est le souci qu’a eu l’administration de
les présenter en des boîtes d’une certaine
élégance. Elle vient de s’arrêter à trois
modèles de trois couleurs différentes :
bleu, rouge et vert, sur lesquelles éclate
en une teinte bien tranchée l’inscription
suivante : « 10 cigarettes roulées », suivie
du prix de « 35 centimes » ou « 40 centimes » qui varie selon que les cigarettes
sont de caporal ordinaire dans la boîte
bleue, ou de caporal supérieur ou de maryland dans les boîtes rouge et verte.
Les Assassins de la Villette
Le bruit avait couru hier soir, en ville,
que Nouguier, miné par la phtisie, venait
de mourir dans sa prison. Rien n’est moins
exact : non seulement Nouguier n’est pas
mort, mais sa santé laisse moins à désirer
qu’on veut bien le prétendre. Il ne se
porte, à l’heure actuelle, pas plus mal
qu’au moment de sa comparution devant
les assises.
Ou attend toujours à l’égard des deux
condamnés la décision du chef de l’Etat.
Elle n’arrivera pas, très probablement,
avant quelques jours encore. Malgré cela,
la foule ne cesse, depuis huit jours, de
stationner aux abords de la prison, dans
la crainte de manquer le sinistre spectacle. Les mauvais plaisants s’en donnent à
cœur joie, et deux fois déjà le bruit a
couru que les célèbres assassins allaient
être exécutés la nuit même.
Condamnation d’une Somnambule
Le tribunal correctionnel vient de condamner par défaut, à six mois de prison
et 100 francs d’amende, une somnambule
de Lyon, Mme Boulanger, qui se prétendant fille d’une sœur de M. Péan, accablait la veuve du célèbre chirurgien de
cartes postales diffamatoires.
Mme Péan, partie civile, représentée
par Me Paul Beurdeley, a obtenu en outre, le franc de dommagas-intérêt qu’elle
réclamait.
Accident mortel
Un triste accident a mis en émoi, hier soir,
à cinq heures, les habitants de la rue Vendôme.
Des réparations étaient faites à l’immeuble
portant le numéro 133 de cette rue, par plusieurs ouvriers couvreurs et zingueurs. Un
d’entre eux, M. Arthur Dupont, âge de quarante ans, qui soudait un chéneau, perdit
l’équilibre et vint s’abattre sur lé sol, faisant
ainsi une chute de quinze mètres.
La mort fut instantanée. Le malheureux
était tombé sur la tête et celle-ci, réduite en
bouillie, ne formait plus qu’un débris sanglant.
Le commissaire de police et un docteur ont
fait les constatations d’usage.
Le corps de M. Dupont a été ensuite transporté à la Morgue.
Les Cambrioleurs
Pendant la nuit dernière, des malfaiteurs
se sont introduits dans les magasins de M.
Gallien, quincaillier, place Vendôme.
Après avoir fait sauter la porte d’entrée, au
moyen d’un presson, les voleurs ont fracturé
le coffre-fort et deux tiroirs d’un bureau.
Ils ont, fait main basse sur une somme de
trente francs environ et sur une certaine
quantité de timbres-poste d’une valeur de
quarante francs.
Le commissaire de police de la Guillotière
a ouvert une enquête.
M. Joussan, marchand de soldes, 27, rue
de l’Hôtel-de-Ville, a constaté ce matin, en
arrivant à son magasin, que des malfaiteurs
inconnus avaient pénétré par effraction dans
le local et avaient fait main basse sur un certain nombre de marchandises, notamment
des coupons de soie, de surah, de velours,
etc., le tout pour une somme de trois mille
francs au moins.
M. Joussan, dont l’appartement est situé à
la Croix-Rousse, ferme son magasin à sept
heures du soir et ne l’ouvre qu’à huit heures
du matin. Les malfaiteurs ont donc été à
leur aise pour accomplir leur besogne.
M. Casanova, commissaire de police, a ouvert une enquête.
Chambre de Commerce de Lyon
La Chambre de commerce a l’honneur de
porter à la connaissance des intéressés que
M. Klobukowski, consul général de France à
Calcutta, et M. Charpentier, consul de France
à New-York, actuellement en congé, se tiendront, dans les bureaux de son secrétariat, à
la disposition des négociants et industriels
pour leur fournir tous renseignements pratiques concernant les relations commerciales
et industrielles avec les Indes anglaises et
les Etats-Unis.
M. Klobukowski recevra le samedi 20 et le
lundi 22 janvier, de neuf heures et demie à
onze heures et de deux heures à quatre
heures.
M. Charpentier recevra également aux mêmes heures, le samedi 20 janvier.
Conférences patriotiques et populaires. –
Dimanche prochain 21 janvier, salle des Fêtes de
la brasserie Fritz, 33, cours du Midi, à deux heures
et demie, une conférence sera faite par M. Perroy,
rédacteur en chef de la Défense sociale de Grenoble,
sur le sujet suivant : « L’Avenir dans la Liberté,
l’Egalité civique et la Justice. »
Cette conférence sera présidée par M. Xavier de
Magallon, vice-président de la Ligue des Patriotes
de Marseille.
On trouve des cartes aux bureaux de l’Avenir, 22,
rue Franklin.
Société des anciens élèves de la Martinière. – Samedi 20 janvier, à huit heures et demie du soir, M. Le Page » ingénieur-directeur des
chemins de fer de l’Est de Lyon, fera au grand
amphithéâtre du Palais Saint-Pierre, une conférence sur l’Afrique du Sud et les Boërs.
Les lettres seront exigées à l’entrée.
Société nationale d’éducation de Lyon. –
La Société a procédé au renouvellement du bureau
pour l’année 1900 ; ont été élus : président, M. Edouard
Blanc ; vice-président., M. l’abbé Molin ; secrétaire
général, M. Louis Bourdin ; secrétaire adjoint, M.
Roüast ; trésorier, M. le docteur Cognard ; bibliothécaire, M. Poncin ; bibliothécaire adjoint. M.A.
Clerc.
M. Chambert lit une étude sur M.J.-B. Pictet,
ancien chef d’institution de Lyon, qui consacra la
plus grande partie de sa vie à l’éducation de la jeunesse, et ses dernières années à des couvres de charité et de propagande religieuse.
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LE P. DIDON A LYON
Pour la seconde fois depuis peu d’années,
l’Œuvre de N.-D. de Compassion appelle les
fidèles à un sermon du R.P. Didon.
Ni l’œuvre ni l’orateur n’ont besoin d’être
présentes à nos lecteurs. On sait assez à
quelle admirable entreprise de rédemption
morale se sont vouées les Sœurs de Sainte-Elisabeth ; quels repentirs elles accueillent,
quelles ruines elles réparent, quelles âmes
elles relèvent ! L’utilité sociale d’une pareille
œuvre est telle que, lorsque le Comité des
Dames patronnesses nous tend la main, nous
n’avons qu’à ouvrir la nôtre. Nous n’y aurons
même que peu de mérite, puisqu’il s’agit par
surcroît d’entendre le P. Didon.
Il est particulièrement délicat de louer un
orateur de la chaire et c’est surtout superflu
dans le cas présent. Mais il est naturel aussi
de rappeler aux chrétiens instruits le concours qu’apporte à une œuvre lyonnaise un
prédicateur d’une maîtrise si universellement
reconnue. De telles occasions deviennent
d’ailleurs plus précieuses, car le temps n’est
plus où le P. Didon prodiguait dans toutes
les chaires les trésors de sa puissante éloquence. Il ne prêche plus ni les avents ni les
carêmes. La dernière de ces stations, succédant à un long silence, fut, je crois, celle
qu’il prêcha en 1812 à la Madeleine sur la Foi
en la Divinité de Jésus Christ.
Comme Lacordaire, à qui on ne peut s’empêcher de la comparer, puisqu’il porte la même robe et illustre le même ordre, le P. Didon a consacré à la prédication les années de
sa jeunesse. Comme lui, après d’inoubliables
succès oratoires – les fameuses conférences
de Saint-Philippe du Roule sur le divorce –
il abandonne pour un temps des auditoires
tout frémissants et va se retremper dans la
retraite et l’étude. Il en revient, lui aussi,
écrivain et éducateur.
Mais Arcueil n’est pas si loin de Paris que
l’était Sorèze. Le P. Didon y arrive d’ailleurs
en pleine maturité intellectuelle. Voici pourquoi l’occasion lui est encore souvent offerte
de rappeler que, pour être devenu maître d’école, il n’a pas cessé d’être orateur.
Orateur d’autant plus parfait désormais que,
par la succession de l’étude et de l’activité, il
s’est mis en pleine possession de tout ce que
la vie peut apprendre. It est de plus en plus
l’homme qui parle tanquam aucloritatem
habens.
On sait combien sa notoriété est étendue.
Le grand public sait son nom, ce qui est rare
pour un prédicateur, plus rare encore pour un
directeur de collège. Cela tient à ce que,
mieux que tout autre, il prêche et il enseigne
ce dont son siècle a le plus particulièrement
besoin. Il dit avec autorité des vérités actuelles.
J’ai sous les yeux le discours qu’il prononça
dans son école Albert-le-Grand en juillet
1838. Le général Jamont était là. Devant lui,
le moine se leva et glorifia l’épée. Sa parole
fit passer dans le cœur de ses auditeurs un
frisson d’émotion patriotique C’était à une
des époques douloureuses de la crise d’internationalisme à laquelle la complicité des intellectuels avait donné tant de gravité. En
face de tant d’intelligences dévoyées, c’était
le cas de jeter ce cri un peu brutal : J’aime
la force ! On se rappelle le retentissement
de ce cri. Dans le camp des anarchistes et
des internationaux, ce fut une longue indignation. Les bons Français saluèrent ce défenseur inattendu de l’armée et du drapeau.
Le P. Didon a le souci constant de rester
en contact avec son siècle, d’en ressentir les
émotions, d’en comprendre les aspirations et
d’en parler la langue. L’influence est à ce prix.
La saveur d’archaïsme que l’on goûte en certains sermons serait propre à répandre l’idée
que le prêtre est un homme d’autrefois. Il
faut qu’il soit l’homme d’aujourd’hui pour
conquérir les âmes de ses contemporains. A
ce titre, le P. Didon est un prédicateur incomparable.
L’AFFAIRE DU POINT-DU-JOUR DEUX FEMMES COUPÉES EN MORCEAUX
A l’Instruction
M. Benoist a passé hier tout l’après-midi à interroger Mme Ruet, débitante de
boissons aux Quatre-Chemins, tout à côté
de l’établissement des Pères Camilliens et
de la loge de Richetto.
Cette personne a fourni au magistrat un
grand nombre de renseignements intéressants sur l’inculpé, qui très fréquemment
venait chez elle, soit pour y consommer,
soit pour y acheter de la bière et des liqueurs qu’il emportait chez lui.
Richetto ne se refusait rien, et il sera
curieux de connaître d’une façon exacte
le chiffre des dépenses qu’il faisait ainsi.
Un soir il vint au café Ruet en déclarant
qu’il avait quelqu’un dans sa loge et qu’il
voulait faire bombance. Il lui fallait des
huîtres. Mme Ruet n’en possédait pas,
mais elle lui offrit d’on faire venir en l’avertissant que cela coûtait cher, de 2 à
3 francs la douzaine. Richetto, en grand
seigneur, la pria de ne point s’arrêter à ce
détail. Et l’on sait qu’il ne gagnait pas un
sou dans son emploi de concierge. Il
était seulement logé et nourri. Où prenait-il l’argent qu’il prodiguait de la
sorte ?
Le point important de la déposition de
Mme Ruet a été l’affirmation qu’elle n’avait
pas vu Richetto pendant trois jours, les
20, 21 et 22 décembre. Durant cet intervalle, il demeura obstinément enfermé
dans sa loge, ou suivant l’hypothèse que
nous imaginions hier, il devait conserver
à l’abri des indiscrets les morceaux du
corps de Mme Catinot en attendant le
dégel.
Mme Ruet ne manqua pas de s’étonner
de la chose, car l’inculpé venait chez elle
plusieurs fois par jour et c’était la première fois qu’il demeurait invisible d’une
façon si prolongée.
Afin d’éclaircir ce détail, M. Benoist a
fait amener Richetto dans son cabinet et
l’a confronté avec la débitante.
L’assassin présumé a paru successivement gêné par les questions qui lui ont
été posées à ce sujet. Après avoir feint de
ne pas se souvenir, sans doute pour gagner du temps, il lui est venu tout à coup
une idée et il s’est écrié :
– Ah ! oui, je me rappelle. J’ai été pendant trois jours très fatigué et je n’ai pu
sortir. J’avais des crampes d’estomac.
La chose sera facile à vérifier et le témoignage des Pères Camilliens ne sera
peut-être pas inutile pour confondre Richetto sur ce point.
En somme, l’attitude de cet homme ne
varie guère, et malgré qu’il lui arrive parfois d’être profondément abattu, il a vite,
fait de se ressaisir et de rentrer en possession de son calme et de son sang-froid.
M. Benoist ne lui ménage pourtant pas
les surprises et il n’a garde de se laisser
prendre à ses feints étonnements et à ses
protestations d’innocence.
Au sortir du bureau du juge d’instruction, Richetto passant devant un groupe
de journalistes qui attendaient dans le
couloir s’est découvert jusqu’à terre en disant, avec une politesse exagérée :
– Pardon, messieurs !
Et comme un gendarme lui demandait,
en le menant dans sa cellule :
– Eh bien ! Richetto, est ce que les affaires vont ?
– Il faudra bien que ça s’éclaircisse ! a-t-il répondu d’un ton convaincu.
C’est aussi notre désir.
M. Colin, chef de la Sûreté, a rendu
compte au juge d’instruction du résultat
des recherches faites par ses agents. Il
est un fait acquis maintenant, c’est que
trois mois après l’assassinat de Mme Bernaze, c’est-à-dire en juin 1893, Richetto,
qui vivait misérablement en raccommodant de vieilles chaussures, a acheté pour
plusieurs centaines de francs da titres,
revendus peu après à Mme Delorme. Or,
on avait volé un millier de francs à Mme
Bernaze.
Richetto, lorsqu’on lui avait parié du
père Planial, le brocanteur de la rue Montesquieu, avait haussé les épaules en disant qu’il ignorait ce nom.
Or, un agent de la Sûreté, l’inspecteur
Riboud, se rappelle parfaitement avoir,
en 1894, interrogé Richetto, comme beaucoup d’autres, d’ailleurs, sur le père Planial.
En compulsant le dossier Planial, le chef
de la Sûreté a retrouvé une assez singulière déposition. Une femme avait déclaré
que le soir même de la disparition elle
avait vu un individu, grand, maigre, portant des moustaches brunes, coiffé d’une
casquette en peau, entrer dans la boutique du brocanteur, charger quelques meubles sur une carriole et s’en aller. Cette
déclaration n’avait pas été prise au sérieux,
le témoin s’en était même montré très
vexé et en quittant la Sûreté avait dit ;
« C’est comme ça, on me traite de folie,
eh bien, je ne dirai plus rien ! »
La femme n’habite plus le quartier ; on
la recherche, et si on la retrouve on la
confrontera avec l’accusé.
Richetto a su que l’on s’occupait de l’affaire Planial ; pensant bien qu’on allait
l’interroger, il en a parié le premier. Brusquement il a dit au juge qu’il se rappelait
avoir un peu connu Planial et que lors de
sa disparition un agent lui avait demandé
quelques renseignements.
– Si je vous dis cela maintenant, c’est
qu’il y a quelques jours, je vous ai répondu que j’ignorais l’affaire. Mais j’ai
réfléchi et je me souviens parfaitement
qu’on m’a autrefois interrogé sur Planial.
L’accusé ignore encore que l’on connaît
son achat de titres de juin 1893. Avant de
lui en parler, le juge désire voir l’agent
de change qui a fait l’opération. A cette
époque, Richetto prétendait mourir de
faim ; il se plaignait à son voisin, M. Poucet, d’avoir à peine de quoi manger. Comment expliquera-t-il sa fortune subite ?
L’attitude de l’accusé a été assez ferme.
Il n’a montré quelque embarras que lors
de la déposition de Mme Ruet. Il se doutait bien que ses explications étaient pitoyables et ne pouvaient être acceptées.
Le docteur Florence a terminé l’examen
de quelques objets saisis dans la loge de
Richetto. Il n’a encore rien trouvé de compromettant pour l’accusé.
THÉATRE DES CÉLESTINS REPRÉSENTATION DE MM. LE BARGY ET C0QUELIN CADET
L’attrait d’une représentation où deux
sociétaires de la Comédie-Française venaient faire entendre successivement des
vers de Molière et de la prose de Musset,
avait attiré aux Célestins la foule des
grandes soirées. Le public était, selon la
formule, nombreux et choisi.
La présence de M. Le Bargy, à elle
seule, aurait suffi à expliquer l’empressement des spectateurs. M. Le Bargy est un
homme à la mode ; ses cravates et ses
redingotes, sans parler de ses démêlés
avec l’administrateur de la Comédie-Française, ont retenu, pendant longtemps,
l’attention des chroniqueurs parisiens.
Cet artiste d’actualité a, de plus, beaucoup de talent ; pas tant, certes, que les
admirateurs de la coupe de sa redingote
veulent le faire entendre, mais suffisamment pour tenir sa place à la maison de
Molière, qu’il doit, par parenthèse, s’estimer fort heureux de ne pas avoir quittée.
Malheureusement, M. Le Bargy, au lieu
de choisir, à l’intention du public lyonnais, quelqu’une de ces pièces modernes
où il est presque toujours excellent, s’est
produit dans Clitandre des Femmes savantes, rôle anodin et tout à fait secondaire, et dans Perdican de On ne badine
pas avec l’amour, une des perles de ce
délicieux théâtre de Musset qui restera
comme son plus beau titre de gloire et où
la psychologie la plus fine et la plus pénétrante s’allie à la fantaisie la plus originale
et la plus folle, mais qui exige de ses interprètes des qualités qui, précisément,
nous paraissent manquer un peu à M. Le
Bargy. Pour être un excellent Perdican, il
est un trop parfait Olivier de Jalin.
M. Coquelin cadet a très habilement rendu le côté grotesque et, à certains moments, odieux du personnage de Trissotin, le poète au nom symbolique. Il a été
plus applaudi encore dans ses monologues, où il est vraiment incomparable et
d’une drôlerie tout à fait irrésistible. –
H. Rojeas.
Les Tissus lyonnais en Orient
La Chambre de commerce française de
Constantinople a eu l’heureuse initiative
de provoquer une enquête de nature à
intéresser tout spécialement les industriels lyonnais. Elle a envoyé des lettres
dans la plupart des villes d’Orient pour se
renseigner sur le débouché que ces différentes places offraient aux soieries étrangères et en particulier aux tissus français.
Un grand nombre de consuls, de conseillers du commerce extérieur ont répondu
à cet appel.
Comme les industriels lyonnais s’intéressent beaucoup aux questions d’exportation, nous avons résumé brièvement
toute cette correspondance notant en courant les différentes contrées où les soieries lyonnaises seraient susceptibles de se
vendre en quantités plus considérables.
« Malgré les droits élevés, écrit le consul
français d’Odessa, des quantités importantes de tissus de soie viennent de
France, pour les premières qualités. La
Lombardie envoie des qualités secondaires. Cela provient de ce que les dames du
High Life aiment l’extra et la nouveauté
et qu’en Russie l’outillage n’a pas encore
atteint son dernier perfectionnement. »
Un conseiller du commerce extérieur
écrit de Maile :
« La douceur de la température permettant de se vêtir d’étoffes légères pendant
toute l’année, une société élégante répandant le goût de la coquetterie, les bals
nombreux, sont autont de motifs pour
que les soieries lyonnaises y trouvent un
très important débouché. Les fabricants
lyonnais ont d’ailleurs déjà à Malte d’excellents clients. »
Dans l’île de Chypre, à Larnaca, les
soieries lyonnaises sont particulièrement
appréciées.
En 1897, la France a envoyé en Roumanie 36,438 kilos de tissus de soie, valant
en bloc 3,208,730 fr. Ce sont, on général,
des tissus mélangés de fils d’or, d’argent
ou d’autres métaux qui sont recherchés
dans ces localités. Tous les articles, les
dentelles, les rubans, les tulles, la passementerie, la bonneterie en sont revêtus.
Notre seul concurrent sérieux est l’Allemagne, qui nous serre de près avec une
importation de 3,231,190 fr. de soieries,
puis, viennent à une certaine distance,
l’Autriche avec 1,570,140 fr., la Suisse
avec 1,048,080, l’Italie avec 366,020 fr.
En Bulgarie, c’est également la France
qui détient le record de l’importation des
tissus de soie. En 1898, les douanes bulgares ont constaté l’entrée de 114,234 fr.
de soieries françaises. C’est là un chiffre
modeste, mais le pays est pauvre et nos
concurrents ne sont pas aussi heureux
que nous. L’Autriche a réussi à faire entrer en Bulgarie pour 80,000 fr. de soieries, l’Allemagne pour 50,000 fr., la Suisse
pour 31,000 fr., l’Italie pour 28,000 fr., la
Turquie pour 39,000 fr.
Ainsi donc, les soieries lyonnaises, malgré l’éloignement, ont réussi à maintenir
sur ce marché leur place prépondérante ;
c’est là certainement un beau succès à
noire actif.
Voici d’ailleurs comment se répartissent, sur les différents articles, les chiffres
globaux de nos importations :
Velours 4.636 fr.
Tissus soie pure 60.388
Couvertures de table 15.687
Passementerie 9.492
Dentelles 11.942
Bas de soie 2.622
Tulle 8 729
Un ce qui concerne tout particulièrement la ville de Philippopoli, voici es qu’on
écrit à la chambre de commerce de Constantinople :
« Les étoffes de soie destinées à l’habillement des damas vêtues à l’européenne
sont importées surtout d’Italie. La valeur
de cas tissus s’élève à environ 400,000 fr.
pour toute la Bulgarie.
Autrefois, c’était la France qui fournissait ces étoffes, mais ses prix ne peuvent
plus lutter avec ceux de l’Italie, qui vend
à meilleur marché. »
Les fabricants lyonnais trouvent également en Grèce un débouché assez sérieux
pour l’écoulement, de leurs tissus. En 1897,
nos importations de soieries se sont élevées à 554.305 fr., alors qu’aucune autre
nation n’en a introduit sur ce marché
pour une valeur au-dessus de 70,000 fr.
Les tissus de soie pure ou mélangée, les
velours, les grenadines sont les principaux articles demandés dans cette contrée
Ces chiffres sont certainement très encourageants, mais en présence des efforts
déployés par nos concurrents, il importe
de ne pas se laisser bercer par une sécurité trompeuse et de s’ingénier par tous
les moyens possibles à maintenir notre
suprématie industrielle dans cas contrées.
Les fabricants lyonnais ont d’ailleurs pour
eux un précieux avantage, c’est que leurs
dessus sont universellement appréciés et
que la marque de Lyon n’a pas encore été
détrônée.
André Vinci

UN DOUBLE ASSASSINAT PRÈS DE PARIS
La commune d’Yvry, près de Paris, a été,
dans la nuit d’avant-hier, le théâtre d’un
drame terrible qui a eu la jalousie pour mobile.
Un hôtelier débitant de vins, en même
temps tonnelier, Charles Anselme, âge de
quarante-neuf ans, a tué, dans sa boutique,
rue cloutant, sa femme âgée de quarante-huit
ans, en lui défonçant le crâne à coups de
barre de fer, et a blessé mortellement avec
son arme improvisée un tailleur de limes,
Jean-Louis Claudon, âgé de quarante-six ans,
habitant à Paris, qu’il soupçonnait de le tromper.
LE DRAME
Claudon, qui prenait il y a six mois ses repas chez Anselme, et qui avait depuis quitté
Ivry pour aller travailler à Paris, revint avant-hier passer la journée au débit de la rue Coutant. Il but longuement avec les époux Anselme et, vers onze heures du soir, manifesta
l’intention de reprendre le train pour Paris.
– Venez donc m’accompagner, dit il au
tonnelier et 4 sa femme. Je vous offrirai un
punch en cours de route !
Anselme refusa, et l’hôtelière sortit seule
avec lui. Elle ne rentra qu’à deux heures du
malin, accompagnée par Claudon.
Ils frappèrent à la porte du débit qui était
fermé. Anselme, qui attendait le retour de sa
femme à la lueur d’une chandelle fumeuse,
ouvrit et fut stupéfait de revoir le tailleur de
limes.
– j’ai manqué le train, dit ce dernier, et
si tu as une chambre à me louer, je coucherai ici !
Mme Anselme, dont la chambre est au premier, en réclama la clef à son mari.
– Tu ne l’auras pas, cela t’apprendra à
rentrer si tard !
Claudon crut devoir intervenir et, lui frappant sur l’épaule :
– Allons, vieux serin, donne-lui donc sa
clef, voyons !
Anselme entra dans une colère terrible.
– Je vais te faire voir qui est le maître ici !
cria-t-il à Claudon.
Et, avant que ce dernier pût se mettre en
garde, il tombait, frappé sur le crâne d’un
terrible coup d’une grosse barre de fer recourbée et longue d’un mètre qu’il n’avait pas
vue dans la main du tonnelier.
Anselme, voyant son ennemi à terre, le
frappa de nouveau par deux fois à la tête.
Sa femme, qui tentait de le désarmer, eut
la main droite presque brisée et elle n’eut
pas le temps d’esquiver la lourde barre qui,
brandie deux fois par le meurtrier, lui fracassa la boîte cranienne et fit jaillir la matière cérébrale sur le comptoir de zinc et les
meubles environnants.
Satisfait de sa vengeance, le tonnelier, jetant son outil sur les corps de ses victimes
tombées côte à côte entre deux tables, sortit
de sa boutique dont il tira la porte derrière
lui et se rendit à la gendarmerie.
Il demanda le maréchal des logis, et quand
il fut en présence de ce militaire, il lui dit à
brûle-pourpoint :
– Je viens de tuer ma femme et un nommé Claudon qui me trompaient. Je les ai
assommés à coups de barre de fer. C’a été
très rapide ; en une seconde je les ai fait
asseoir tous les deux. C’est à peine si j’ai eu
le temps de m’en apercevoir. Faites de moi
ce que vous voudrez. Je m’en f... iche ! Du
reste, il y a longtemps que je voulais faire ce
coup-là. Ça durait depuis trop longtemps.
Le maréchal des logis de gendarmerie emmena le criminel au poste de la mairie et fit
immédiatement prévenir le commissaire de
police de la circonscription.
Ce magistrat, assisté de son secrétaire, de
plusieurs agents et du docteur Laboubée
qu’il avait fait prévenir, se rendit rue Coutant, où il mit le meurtrier en présence de
ses victimes.
EMOUVANTE CONFRONTATION
Les locataires de l’hôtel et les deux filles de
Mme Anselme, qui étaient habitués à entendre le bruit des scènes violentes, ne s’étaient
pas levés et ils ne descendirent dans le débit
que lorsqu’un gendarme les eut informés de
ce drame terrible. Anselme ne manifesta pas
le moindre repentir en contemplant ses victimes.
Il dit simplement en voyant Claudon qui
donnait encore quelques signes de vie :
– Tiens, il n’est pas mort, celui-là ! Je
croyais cependant bien l’avoir tué du coup.
Le docteur Laboubée fit transporter le
blessé à l’hôpital d’Ivry, où on l’admit salle
Broca.
Quand le corps passa devant lui, le meurtrier le montrant du doigt s’écria :
– C’est égal, porc, tu n’en reviendras pas !
Puis, désignant le cadavre de sa femme, il
dit :
– Toi, tu as mérité ce qui t’arrive !
La fille aînée d’Anselme, qui est âgée de
vingt-deux ans, échappant aux mains des
amis qui la retenaient, se jeta sur le corps de
sa mère, mais elle fut prise d’une crise de
nerfs et on dut l’emmener dans sa chambre.
Quand le meurtrier sortit, une foule de
cent cinquante personnes hurla : « A mort,
l’assassin ! Etranglez-le ! »
Les agents eurent toutes les peines du
monde à empêcher qu’on ne le frappât.
Très calme, Anselme murmura :
– Tas d’idiots ! Est-ce que cela les regarde !
Le cadavre de la victime est resté dans le
débit en attendant le transport du parquet
qui avait été informé par dépêche.
L’état de Claudon est désespéré. Il a reçu,
hier matin, la visite de sa femme qu’il n’a
pas reconnue.
LE MEURTRIER
Calme, ne regrettant nullement son acte, le
tonnelier est resté au poste toute la journée,
et il a déjeuné à midi de fort bon appétit.
C’est un petit homme grisonnant, la figure
coupée par une épaisse moustache tombante.
Il a l’air sournois et il répond presque en
souriant aux questions qu’on lui pose.
– La justice, affirme t-il, ne m’aurait pas
si bien vengé de tout ce que j’ai supporté de
cette femme et de son ami Claudon. Ils ont
leur compte. Tout est pour le mieux.
Par contre, il se défend d’avoir agi avec
préméditation, car dans son cerveau d’alcoolique, il reste encore place pour la crainte du
châtiment.
DERNIÈRES NOUVELLES 7 HEURES
CHAMBRE des DÉPUTÉS Séance du 18 janvier
A deux heures précises, M. Deschanel
prend place au fauteuil présidentiel. Il y
a beaucoup de monde dans les tribunes.
Les députés arrivant lentement, un à
un M. Millerand est au banc du gouvernement.
La séance est ouverte à deux heures
vingt devant une centaine de députés.
La procès-verbal est adopté.
LE GOUVERNEMENT ET LES GRÈVÉS
L’INTERPELLATION VICTOR GAY
M. Deschanel annonce qu’il a reçu quelques rapports et une lettre de M. Gay disant que celui-ci abandonne provisoirement sa demande d’interpellation sur les
grèves de la Loire.
M. Millerand a la parole.
M. Gay, dit-il, a affirmé, à la tribune, que
j’étais intervenu dans les grèves de la Loire
à l’insu du président du conseil et que j’avais
fomenté la grève. La Chambre comprendra
qu’il ne me plait pas de rester sous cette
double accusation. (Applaudissements à
l’extrême gauche)
A cette double allégation, j’oppose un double démenti. Je ne suis intervenu dans aucune grève à l’insu du président du conseil
et je ne suis jamais intervenu que comme
modérateur. (Applaudissements à gauche.)
M. Gay répond :
Mis personnellement en cause, j’ai droit à
des explications immédiates.
Quand j’ai écrit au président du conseil,
j’ai exposé tous mes motifs. (Interruptions.)
M. Millerand a l’air de supposer que c’est
par pour que j’ai retiré mon interpellation.
Ce n’est pas à lui seul que s’adressait l’interpellation. C’était à tout le cabinet.
Une voix à gauche : Il était mis en cause
personnellement.
M. Gay : Je suis maître d’amener la discussion quand bon me semblera.
M. Deschanel : Si l’interpellation n’est pas
reprise, je ne pourrai pas donner la parole
ensuite à un autre orateur. (Bruits divers.)
M Gay : J’ai retiré mon interpellation
dans l’intérêt de la paix publique. (Exclamations.)
Cent mille ouvrier se trouvent sans travail. Or, les pourparlers sont repris entre
ouvriers et patrons.
J’ai pensé qu’il ne fallait pas que la Chambre prenne de décision semblant donner raison à l’un ou l’autre des partis. Voilà pourquoi j’ai songé à retirer provisoirement l’interpellation.
Enfin, si la discussion a lieu, je ne serai
pour rien dans la mésaventure qui pourrait
advenir. (Applaudissements à droite et au
centre.)
Je ne vois pas pourquoi, ayant été provoqué, je n’aurais pas le droit de répondre.
(Mouvements divers.)
M. Deschanel : L’orateur n’aborde pas le
fond. D’ailleurs, je constate que M. Dejeante,
qui a aussi une interpellation, la maintient
(Interruptions.) Je préviens que si l’orateur
ne reprend pas son interpellation, il ne doit
pas aborder le fond.
M. Gay : Si M. Dejeante interpella, je pourrai reprendra la parole.
M. Deschanel : M. Dejeante demande à interpeller sur les grèves du Haut-Rhin et du
Doubs. Quel jour le gouvernement veut-il
prendre ?
M. Waldeck-Rousseau demande la discussion immédiate, qui est ordonnée.
INTERPELLATION DEJEANTE
M. Dejeante : Je regrette que M. Gay ait
cru devoir retirer son interpellation. (Interruptions à droite et au centre.)
Lorsqu’on veut interpeller au sujet de la
grève, il est urgent de savoir la décision du
gouvernement. Si les grèves du Haut-Rhin et
du Doubs ne sont plus d’actualité, il est toujours d’actualité de discuter la question générale des grèves.
L’orateur expose que la population ouvrière de l’est avait depuis longtemps des
motifs sérieux de mécontentement contre
les patrons.
La grève éclate, et, par solidarité, tous les
ouvriers de la région se mettent en grève.
Assitôt le préfet du Doubs, le sous-préfet de
Montbéliard et le préfet du Haut Rhin mobilisent l’armée contre les grévistes. Ils interviennent contre les ouvriers, qu’on fait charger par les gendarmes et par la troupe. Le
commandant de gendarmerie parcourt les
communes en essayant d’intimider les ouvriers ; les officiers sont logés chez les patrons. Alors pourquoi ne pas autoriser les
soldats à loger chez les ouvriers ? (Applaudissements à l’extrême gauche.)
M. Dejeante constate que de malheureux enfants, après avoir été à peu près
massacrés, ont été condamnés à la prison. Quantité d’ouvriers furent de même
condamnés.
Jamais, dit-il, on n’avait vu l’armée, la magistrature, la police intervenir ainsi contre les
ouvriers en faveur des patrons.
Parlant de l’exode sur Balfort, l’orateur
dit que les grévistes n’ont même pas eu
la liberté de se promener sur les routes
publiques. (Interruptions.)
Il proteste contre l’attitude inhumaine
du préfet, qui a forcé ces malheureux à
coucher dans la campagne, ce qu’il n’aurait pas fait pour des chiens. (Applaudissements à l’extrême gauche.)
M de Salignac Fénelon : Les femmes ont
couché à l’hôtel. (Mouvements divers)
M. Walter : On vous servira d’autres faits.
M. Dejeante dit que les socialistes sont
intervenus pour protéger les familles.
(Applaudissements à gauche.)
Il compare ensuite la situation actuelle
de la classe ouvrière avec sa situation ancienne.
La transformation du machinisme a
augmenté la puissance patronale et diminué cette des ouvriers. Les rapports des
ouvriers et des patrons se sont de jour en
jour modifiés au détriment des ouvriers.
(Bruit de conversations.)
M. Dejeante continue, montrant la lutte
croissante entre le capital et le travail.
L’extrême gauche applaudit ; mais bientôt personne n’écoute.
L’orateur demande au président du conseil quelles mesures il a prises contre la
conduite insensée de ses subordonnés.
(Applaudissements à l’extrême gauche.) Quelles mesures a t-il prises contre
les patrons qui oppriment les ouvriers et
violent les lois ? (Applaudissements à
l’extrême gauche)
M. Dejeante menace le gouvernement
de provoquer la grève générale si l’on ne
fait pas de réformes ouvrières. (Applaudissements à l’extrême gauche)
Il dit en terminant :
On n’organisera pas de République tant
qu’on ne détruira pas la féodalité financière.
(Applaudissements à l’extrême gauche.)
INTERPELLATION DE M. V. GAY
M. Gay monte à la tribune (Exclamations sur divers bancs)
M. Gay dit que, si la Chambre veut
bien, il va interpeller le ministère sur son
attitude pendant la grève de Saint-Etienne.
(Très bien au centre.)
Je n’apporte pas, dit-il, de théories sur
les grèves ; c’est d’un fait particulier que
je viens demander compte au gouvernement : de ce qui s’est passé le soir du 4 janvier à Saint-Etienne ; ces incidents ont
produit une émotion profonde. (Bruit à
l’extrême gauche).
M. Deschanel : L’orateur parie avec l’assentiment du gouvernement.
M. Coutant : Les travailleurs de la Loire
ne veulent plus de vous.
M. Gay : Je n’ai pas besoin de l’appui de
M. Coutant auprès des travailleurs de la Loire.
(Applaudissements au centre).
Donc, la 4 janvier au soir, une partie de la
ville où se trouve la préfecture et la mairie a
été la proie de l’émeute
M. Cadena : La proie des nationalistes.
M. Gay : C’est l’indécision et l’inertie du
gouvernement qui le rend responsable.
Deux grèves avaient éclaté à Saint-Etenne ;
les grévistes agissaient chacun de leur côté ;
le gouvernement ne s’est occupé de rien. Les
manifestations publiques sont restée longtemps sans amener de troubles ; elles étaient
simplement bruyantes.
Les Stéphanois sont naturellement frondeurs ; tout le monde cependant en prenait
son parti et on ne faisait plus attention au
chant de la Carmagnole, bien qu’on y mêlât
quelques paroles vives.
Le gouvernement toléra les manifestations
pendant huit jours. Un jour cependant, un
agent est blessé et cela donne l’éveil.
Les dirigeants des grèves, je les connais,
ce sont des ouvriers tisseurs ou mineurs. Ils
sont avertis par le préfet qu’il ne fallait plus
de manifestations. « Ne faites pas des manifestations, faites des réunions, leur dit-il, et
rentrez tranquillement chez vous. »
Cela ne plut pas aux ouvriers, qui ne faisaient de mal à personne. (Interruptions)
Aussi les réunions décidèrent-elles ne continuer de manifester.
C’est alors que nous allons saisir l’intervention de Miherand. (Ah ! ah !)
Sur une interruption de M. Millerand,
M. Gay dit. qu’il n’y a dans ses paroles ni
acrimonie ni reproche. (Applaudissements au centre.) Evidemment, le ministre du commerce avait donné des conseils
de sagesse : la Chambre jugera ses explications. M. Millerand accusera ses amis
de mensonge, mais il ne les accusera pas
de sottise, car ils sont intelligents. (Applaudissements au centre)
L’oratour continue :
Dans une réunion, le président dit que la
manifestation a été interdite, mais que le comité a demandé une explication au camarade
Millerand. (Applaudissements ironiques au
centre et à droite. – Bruit à gauche.) Le
mot n’est peut-être pas déférent.
M. Jourdan : Le mot est très flatteur pour
M. Millerand. (Applaudissements à l’extrême gauche.)
M. Gay : Je n’ai pas à me préoccuper de la
réponse que me fera le ministre.
M. Millerand : Je ferai connaître mes
explications à la tribune.
M. Gay : Je vais examiner seulement ce
que le ministre a fait.
Un fait d’accident de travail vient devant le
juge de paix. M. Millerand intervient, et je
dois dire qu’il est parfaitement intervenu.
Voice à l’extrême gauche : C’est de la pommade empoisonnée.
M. Gay lit la dépêche de Millerand affirmant le droit à l’indemnité pour l’ouvrier
victime de l’accident de travail. (Applaudissements à gauche.)
C’est imprudent, dit-il, pour un ministre de
donner des consultations de ce genre. (Ap
plaudissements au centre et à droite.)
L’orateur cite une seconde dépêcha de
Millerand pour un cas analogue. (Mêmes
mouvements.)
M. Gay ajoute que les dirigeants de la
grève, au reçu de la dépêche de M. Millerand, déclarèrent qu’on pouvait continuer
les manifestations.
M. Cadenat : Relisez la dépêche.
M. Gay : Croyez-vous que je sois allé soudoyer l’employer des télégraphes ? (Bruit.)
Je dis au gouvernement : Vous avez tolère
des manifestations pendant dix jours, puis
vous les avez interdites et vous n’avez pas
maintenu l’interdiction. Vous avez donné aux
grévistes inoffensifs l’idée de l’impunité et
vous avez encouragé les malandrins. (Bruits
divers)
Voix à gauche : Les nationalistes !
M. Colliard : Les membres de votre comité !
M. Gev : Vous aviez toléré une situation
dangereuse quand vous avez interdit les manifestations ; vous deviez avoir sur place les
moyens de les empêcher. (Brait) Vous avez
manqué de décision : résultat une émeute,
onze agents de police blesses.
M. Coutant : Ce sont des risques professionnels.
M. Deschanel : Quand vous avez un mot
d’esprit sur les lèvres, vous ne pouvez pas le
réprimer. (Rires.)
M. Gay fait le récit de l’émeute d’après
un journal ami du ministère.
Si le gouvernement avait pris des mesures,
on n’aurait pas eu l’émeute du 4 janvier. (Applaudissements au centre.)
On a dit que les nationalistes étaient les
agents de ce tumulte. (Oui ! oui ! à l’extrême
gauche.)
M. Lasies proteste.
M. Gay : Quels que fussent les auteurs des
désordres, le devoir du gouvernement était
de les empêcher.
Je ne sais pas pourquoi vous voulez sauver
es anarchistes. (Interruptions.)
Le journal le Peuple, qui a pour rédacteurs MM. Allard, Clovis Hugues, Rouanet,
Zévaès, députés, Jaurès, publie l’article suivant ;
M. Colliard : Sous quelle signature ? (Bruit
prolongé.)
M. Gay lit l’article, affirmant qu’il n’y
avait pas à Saint-Etienne un seul nationaliste, sinon à la préfecture et au commissariat de police. (Rires à droite et au
centre.)
M. Rouanet : Il est bien entendu que la
plupart de ceux que vous venez de nommer
ne se font pas solidaires de l’auteur de l’article. Quant à moi, j’ignorais que je figurais
dans la manchette du journal. (Exclamations.)
M. Clovis Hugues proteste également.
(Exclamations bruyantes.)
M. Clovis Hugues : M. le président, imposez silence à la ménagerie. (Rires.)
M. Clovis Hugues est rappelé à l’ordre.
M. Gay : Je reproche ensuite au gouvernement de n’avoir pas su ou pu protéger la liberté du travail. Je veux la liberté de la
grève.
Je veux la liberté de l’ouvrier qui veut
nourrir sa famille et refuse de faire grève.
(Applaudissements au centre.) Les uns et
les autres ont droit à la protection du gouvernement.
Or, nous avons vu à Saint Etienne, comme
au Creusot, dans l’Est, les grévistes aller
chez les voisins pour empêcher les autres
ouvriers de travailler. (Mouvements divers.)
C’est moins pour Saint-Etienne que pour
les environs de Saint-Etienne que je réclame.
L’orateur raconte des faits qui se sont
passés à Saint-Just (Haute-Loire), où les
passementiers qui voulaient continuer le
travail en furent empêchés par les grévistes des autres communes par suite de
l’insuffisance de la protection.
L’industrie de la soie dans la Loire et la
Haute-Loire subit une transformation des plus
graves ; en refusant de protéger le travail
individuel, vous nous acculez au travail des
grandes usines, vous risquez de nous ruiner,
car lorsque les clients se seront adressés à
l’étranger, il sera difficile de les faire revenir.
M. Colle : Nous sommes menacés surtout
par la Sexe et la Bohême.
M. Gay insiste sur la crise de l’industrie de rubans.
Les mineurs sont arrivées rapidement à
une entente avec les patrons, parce que
ceux-ci obtiennent des prix rémunérateurs.
L’orateur termine en espérant qu’il en
sera bientôt de même pour les tisseurs
et que la prospérité reviendra avec le
calme et le travail. (Applaudissements
au centre)
M. Millerand monte à la tribune et répond aux interpellateurs.
ORDRE DU JOUR DE CONFIANCE
La Chambre vote l’ordre du jour de
confiance par 329 voix contre 74.
CONSEIL SUPÉRIEUR DU COMMERCE LES TISSUS DE SOIE PURE
Paris, 18 janvier.
La Conseil, supérieur du Commerce,
réuni sous la présidence de M. Millerand,
a examiné dans la séance da la matinée
la question du relèvement du droit de
douane afférent aux tisuus de soie pure
importés en France.
Après une discussion générale, à laquelle ont pris part MM. Méline et Fougeirol, dans le sens du relèvement du
droit, et de MM. André Lebon, Isaac, président de la Chambre de commerce de
Lyon, et Parmezel, en faveur du maintien du statu quo, et après diverses observations de M. Rouvier, vice-président
du conseil supérieur, de M. Masson, président de la Chambre de commerce de
Paris, et de M. Palain, gouverneur général
de la Banque de France, le conseil supérieur du commerce s’est prononcé par 27
voix contre 16 contre le principe du relèvement du droit afférent aux tissus de
soie pure.
Le conseil tiendra une seconde séance à
trois heures. Le ministre du commerce
lui soumettra un projet d’enquête sur les
transports, afin de faire entrer l’élément
commercial dans l’établissement des plans
de transport par voies ferrées ou fluviales
qui était jusqu’à ce jour uniquement préparés par l’elément militaire et les ponts
et chaussées.
BOURSE DE LYON DE ONZE HEURES A MIDI ET DEMIE
Lyon, 18 janvier.
Les nouvelles concernant les mouvements de l’armée anglaise ont enflammé
la bourse de Londres, qui escompte déjà
une grande victoire.
Les valeurs sud-africaines ont fait l’objet de gros achats pour l’arbitrage, à des
cours très élevés ; il ne s’en suit pas que
la spéculation locale ait appuyé cas
achats ; trop de précédents l’incitent à une
réserve bien justifiée.
Cette fièvre s’est communiquée au Parquet, qui semblait devoir se ressentir de
l’hésitation de la Bourse de Paris à la
suite d’une défaillance assez importante.
L’animation a été très grande, mais
c’est sur le groupe espagnol que se sont
faites la plupart des transactions.
3 00 100 05-100 15. Italien 93 075.
Extérieure 68 25 68325. M. Villaverde vient
de déposer son projet d’unification des
dettes, dont serait exceptée seulement la
rente extérieure estampillée. Ce serait
donc le maintien du statu quo pour cette
dernière.
Le Nord-Espagne s’est négocié entre
203 et 207, pour finir à 206.50. Le Temps
parle d’un nouveau projet de convenio,
qui aurait toutes chances d’aboutir.
Saragosse 272-271 50. Mobilier espagnol
117. Banque ottomane 367 50. Lyonnais
1,013.
Rio 1,135-1,140.
Au comptant, l’activité est un peu moins
grande. Seul le groupe Kama accentue encore et consolide son avance. L’action à
2,375, la part à 1,4251, 415 1,420 et la petite
part entre 267-270-264 demandée. Ces prix
sont certainement de nature à faire réaliser les gens pressés, et, comme toujours,
ils rachèteront plus cher quelques jours
après.
Creusot 1,903. Comté 360. Alais 389.
Loire 293-292. Montrambert 960-965.
Saint-Etienne 513. La Péronnière 490.
Blanzy 1,470. Lumière 1,290. Banque
privée 552.
En banque, les Mines clôturent au plus
haut sur les nouvelles précitées, qui restent encore à confirmer. Ch. DAMEY
BOURSE DE PARIS
Paris, 18 janvier.
Marché en nouvelle progression.
L’abaissement du taux de l’escompte à
la Banque d’Angleterre, de 5 à 4 1/2 0/0,
exerce une impression favorable sur toute
la cote.
Les fonds d’Etat profitent plus largement de ces bonnes dispositions.
Les valeurs ottomanes maintiennent les
cours acquis, sans toutefois donner lieu à
de nouvelles transactions.
Le Rio s’améliore assez sensiblement
grâce à une meilleure tenue du métal.
Vive reprise de la de Beers et des valeurs aurifères sur la tournure, plus favorable aux Anglais, prise par les événements du Transvaal.
Bons achats en Sociétés de terrains.
En clôture, la cote reste toujours bonne,
malgré une réaction sur les plus hauts
cours.
Etranger, ferme.
MINES D’OR DE LONDRES
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Paris, 18 janvier. CHANGES SUR PARIS
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CHANGES
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Matières d’Or et d’Argent
[image: ]
Renseignements Comerciaux
MARCHÉ DE PARIS
COURS DE 2 H. DU SOIR
Paris, 18 Janvier
Huiles de Colza Sucres raffinés
Courant 58 25 Disp. de 103 .. à 103 50
Prochain 58.50 Farines 12 marques
Courant 24 20
Tendance Soutenue Prochain 24.50
Huiles de lin 4 de Mars 25.25
Courant 57 .. Tendance Soutenue
Prochain 57 .. Blés, les 100 kilos
Mars-Avril 56.75 Courant 18.25
4 de Mai 55 .. Prochain 18.50
Alcools les 90o Mars-Avril 19
4 de Mars 19.20
Courant 37.50 Tendance Ferme
Prochain 37.75 Avoines, les 100
4 de Mai 38 .. Courant 16.20
Tendance Soutenue Prochain 16.40
Blanc no 3 Mars-Avril 16.70
Sucres Blancs no 3 4 de Mars 16.95
Courant 29.12 Tendance [Calme
Prochain 29 37 Seigles, les 100 kilos
4 de Mai 30.50 Courant 14.05
Tendance Ferme Prochain 14 ..
Mars-Avril 13.90
Sucres Roux 38o 4 de Mars 13.90
Disp. de 27 75 à 28 50 Tendance Soutenue
Tendance Calme Marque Corbeil 27.50
CONDITIONS DES SOIES DE LYON
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Marché de La Villette 18 janvier
[image: ]
Peaux de moutons selon la laine : de 1 50 à
6 fr.
Vente très mauvaise pour le gros bétail et
pour les moutons ; mauvaise pour les veaux
et pour les porcs.
COURS DU HAVRE DU 17 JANVIER
COTONS
Louisiane ordin par balle de 50 k. 49 87 1/2.
(disponible).
Tendance soutenue.
Liverpool. – Calme.
New-York. – Soutenu.
LAINES
Buenos-Ayres en suint par 100 kil. 194 50
(disponible).
Tendance calme.
Anvers. – Calme.
Roubaix type no 1, le kilo 6.15
(disponible).
CAFES
Santos good average les 50 kil... 43 50
(disponible).
Tendance à peine soutenue.
Londres. – En hausse.
New-York. – Ferme.
POIVRES
Disponible les 50 kil 68
Tendance ferme.
METAUX
Londres, 17 janvier.
Cuivre comptant 70 liv. 13
Etain comptant 116 liv. 10
Zinc comptant 20 liv. 12
Plomb comptant 16 liv. 10
Marché des Pommes de Terre
Les affaires restent très lentes et la tendance est lourde ; ce qui se traduit dans
quelques cas par une baisse de 2 à 5 fr.
sur les cours de mercredi dernier. On
cote : saucisse, 50 fr. ; hollande 70 à 75 fr. ;
ordinaire, 55 à 63 fr. ; ronde hâtive, 60 à
65 fr. les 1.000 kilos. – Carottes, 50 à
60 fr. ; oignons, 100 à 110 fr.
Publicité/annonce[image: image de publicité]
Publicité/annonce[image: image de publicité]
Table des matières
	[Ours] LE SALUT PUBLIC
	[Article] M. WALDECK-ROUSSEAU RESTE AU POUVOIR
	[Article] Le Projet sur le Stage de scolarité
	[Article] NOS SOUS-MARINS
	[Article] M. Déroulède et la Légion d'honneur
	[Article] THIERS ET CAVAIGNAC
	[Publicité/annonce] 
	[Article] LA GUERRE DU TRANSVAAL	LA SITUATION
	LE GUE DE POTGIETER


	[Section] L'ACTUALITÉ ÉTRANGÈRE	[Article] LA FEMME BOER
	[Feuilleton] AUX JARDINS


	[Article] Les Gardes nobles du Pape
	[Publicité/annonce] 
	[Section] Service Télégraphique (Par fil spécial)	[Article] LA GUERRE DE TRANSVAAL	Les Navires capturés
	Engagement à Colescop
	La Colonne Methuen
	Au Sénat des Etats-Unis
	Les Anglais aux Canaries
	L'Occupation de l'Egypte
	Les Socialistes d'Angleterre
	Pour les Boërs
	La Marche du Général Buller
	Une Alliance continentale contre l'Angleterre
	Le Cabinet anglais
	Autour de Ladysmith
	Le Général Carington
	Autour de Mafeking
	Nouvelles diverses
	Le Passage de la Tugela


	[Article] Conseil supérieur du Commerce
	[Article] le Procès des Assomptionnistes
	[Article] M. PAUL DÉROULÈDE
	[Article] LES ATTACHÉS MILITAIRES
	[Article] LA CRISE DU CHARBON EN ITALIE
	[Article] LES PUISSANCES EN CHINE
	[Article] LES ILES SAMOA
	[Article] L'ENTENTE ALLEMANDE
	[Article] DÉPÊCHES DIVERSES


	[Article] Question géographique de la Semaine	IN-SALAH


	[Chronique] CHRONIQUE LOCALE
	LYON & LE RHONE	Obsèques de Georges Michel
	Le Quartier Saint-Paul
	Les nouvelles Cigarettes
	Les Assassins de la Villette
	Condamnation d'une Somnambule
	Accident mortel
	Les Cambrioleurs
	Chambre de Commerce de Lyon


	[Publicité/annonce] 
	[Article] LE P. DIDON A LYON
	[Article] L'AFFAIRE DU POINT-DU-JOUR DEUX FEMMES COUPÉES EN MORCEAUX
	[Article] THÉATRE DES CÉLESTINS REPRÉSENTATION DE MM. LE BARGY ET C0QUELIN CADET
	[Article] Les Tissus lyonnais en Orient
	[Article] UN DOUBLE ASSASSINAT PRÈS DE PARIS	LE DRAME
	EMOUVANTE CONFRONTATION
	LE MEURTRIER


	[Section] DERNIÈRES NOUVELLES 7 HEURES	[Article] CHAMBRE des DÉPUTÉS Séance du 18 janvier	LE GOUVERNEMENT ET LES GRÈVÉS
	ORDRE DU JOUR DE CONFIANCE


	[Article] CONSEIL SUPÉRIEUR DU COMMERCE LES TISSUS DE SOIE PURE
	[Article] BOURSE DE LYON DE ONZE HEURES A MIDI ET DEMIE
	[Article] BOURSE DE PARIS


	[Tableau] MINES D'OR DE LONDRES
	[Tableau] Paris, 18 janvier. CHANGES SUR PARIS
	[Article] CHANGES
	[Tableau] Matières d'Or et d'Argent
	[Section] Renseignements Comerciaux	[Tableau] MARCHÉ DE PARIS
	[Tableau] CONDITIONS DES SOIES DE LYON
	[Tableau] Marché de La Villette 18 janvier
	[Article] COURS DU HAVRE DU 17 JANVIER
	[Article] Marché des Pommes de Terre


	[Publicité/annonce] 
	[Article] VISITE A UN ÉBÉNISTE DE PARIS	M. HETTEN, d'après use photographie


	[État civil] AVIS DE DÉCÈS
	[Publicité/annonce] 
	[État civil] FUNÉRAILLES DE DEMAIN
	[Publicité/annonce] 
	[Autre] 
	[Autre] 
	[Publicité/annonce] 
	[Tableau] BOURSE DE PARIS. – 18 Janvier 1900
	[Tableau] Relevé in extenso des valeurs cotées à la Bourse de Lyon. – 18 Janvier 1900 (de 11 heures à midi 1/2)
	A propos

Pages

Repères
	Couverture
	[Article] M. WALDECK-ROUSSEAU[mlsep] [/mlsep][class_SOM_subsubtitle]RESTE AU POUVOIR[/class_SOM_subsubtitle]
	Table des matières

OEBPS/images/PAG_00000026_IL000001.jpg
T

' .0t Gaud
&t = . -
Fogarakel Aral” s






OEBPS/images/PAG_00000041_IL000001.jpg
Lond, Ls.. 25 Génes.. Li. 107 22 ./,
. |Milan,. Li. 107 21 ./,
. | Bruxelles.. 100 12 1/2
Amster. Fl. 47821/2
Lisbon. Rs. 789
. | N.-York. D. 520
Bombay Rp .

<

PRIMES SUR L'OR
Buenos-Ayres . . o . .
Lishonne. .+ « « o« &+ «





OEBPS/images/PAG_00000014_TB000001.jpg
VILLEGIATURE D'HIVER

Nous rappelons @ nos leclewrs que
le SALUT PUBLIC rwegoit des
abonnements dun mois powr Nice,
Monte-Carlo, toule la Cite d’Azur,
VPAlgérie, elc., ainsi gue pour wims
porte quelle station hivernale.

PRIX:4 Fr. PAR MOIS
(Elranger port en sus)





OEBPS/images/cover.jpg
Jou soie 18 Janvie 1900

10 conties QT

Lo Noniro: Lyon o s Digiriemens

oyttt s < ¥ 18

g : y i {
£ 0 4] i mn*__‘ !
Hlhdl Ww_&
ik | L
¥l ._.er_
1§ ;
] m mm_.._w. .@_Mm%mﬁ,wmm Il _.‘
u ..E: m._ “ﬂ_m_;«m _umn_
= L iy
Umm %”._ i __“ g
Dlm ! mwﬁw W_ o I F E i
i 1 ;i ..n.
3 m.wﬂ r it
=l ,____‘ %mm_ ; m :_E_ M.@.m_mh___ -
=1 i __wmwmm_w i e .
‘_ i s i s,.... it
= w,.m ﬁm _mwm%_wx z. ;ﬁ mwwﬁ “mm w ,TM”___W i
ith S i i i
m ,WE:_ME L:ﬁ MMM .ww 2 &mm mrm ' mmm_ xw _r _mh_..mm__ n_
F f B e e i }.__.r _m
i L
f e e i





OEBPS/images/PAG_00000029_TB000001.jpg
Dépuratif da Sazg- et des Humaurs :
Véri able 8ircp de Bochet du Serpsnt





OEBPS/images/PAG_00000043_IL000001.jpg
Oren barre. Pair
Argent bapre pte
Quadruple espagn.

— Colomb et M
Paistres mexicaines,

S
st .

suizsl,

Souverains....... 19 ./.
Banknote: 20 ./s
Aigles Etats-Uni 2590 ./.
Guillaume (20 marks), 24 %0 ./,
Jmpériales russes... 20 65 ./,
Couronnes de Suade 2760 ./.

BANQUE DE FRANCE
Escompte... 4 0/0 Avances... & 1.2 0/0





OEBPS/images/PAG_00000050_TB000001.jpg
demandez
un spécimen complet =
Ly et gratuit =2

A o (en découpant cette annonce) [T] .

pour pouvoir apprécier ,
cetle revue-magazine **

%) unique en France &
U s Q"é §
d aing_Beno\""

Yy i






OEBPS/images/PAG_00000008_TB000001.jpg
Par application de Uerrété minis-
tériel dw 7 avril 1877, les abonne-
ments du Balut public peuvent dtre
pris dons tous les bureaux ae poste
de Fronce, Aleérie, Tunisie ; sans
rain






OEBPS/images/PAG_00000047_IL000001.jpg
8| Prix
qhe qte extrémes

84l

Ame Ven-| P, 1
ncs_dus m.|qté

193 108 7
Ly & 2 10
108 €6 73] 103
189 170 119 a0

Lol 116 110 190

163
142} 1£0] %6 146

Espéces






OEBPS/images/PAG_00000042_IL000001.jpg
Escomple |  PAPIER LONG | PAPIER COURT

VALEUR SE NEGOCIANT A TROIS MOIS -
512(Hollan 206 1/4 206 38/4]2081/2 207 ./.
5%|Allem . {121 l/i 121 1/2 l"l 1/1612111/16
22 Espag. (38 / 336 ; il /

—VePloes ofo
G/n Portug 373 ofs 388 5 373
O/Vlenne 102 8/8 102 d/8 102 3/4
/SLPele"CO 1/2 262 1/2/261 1/2

OCIANT A VUE

VALEURS SE
Londr.|2520 1/2
—cheq (%518 1/2

Belgiq. 1//4

%
:
/B

5| Suisse. 8/k
/Ital il 7 /. Gl/’ 71/8 69,
5%,Ne\v Y| 5121/2 515 1/2] 514 1/2 5171/

ESCOMPTE HORS BANQUE
Paris . ./. fLondres & 1/2 Bruxelles 4 8/4






OEBPS/images/PAG_00000040_IL000001.jpg
Bonanza.... 3 1/4| Henry Nourse 6 7/8
GIW of Suburb, 4 1/2 | Heriot.. 53/8
Comet:........ 23/8 Modderfontein 8 5/8
Grown Deep.. 9. /. | Rand Mmes o 84 ./,
Crown Reef... /! ik

East Rand....
Ferreira.......
GeldenhuxsEst

Goldﬁelds Degp

38/4 | Chartered.
= f . | Goldfields





OEBPS/images/PAG_00000051_TB000001.jpg


OEBPS/images/PAG_00000028_TB000001.jpg
Notre Carte des hostilités
Sud-Africaines
Nous rappelons a nos lecteurs et a nos
abonnés qu’il peuvent encore se procurer no=
tre Carte des opérations de la guerre sud-
africaine au prix de 10 centimes dans nos
hureaux et de 15 centimes par la poste.





OEBPS/images/PAG_00000046_IL000001.jpg
18 janvier

o| @ 212 o] leo
HE-REEEEAEEEEEEE
El & |5|ZIEIZ|5|5IE12|5(58|2
ol o |ElFIRR|g=|3|5IRIS|E
| o =EEl R RITRTE
Orge1'1ly »| 1 4 1 1212 93] »
20| Tram.| 8 »| »° » 1' » 4| 8 9l 8
Grég. 25 51 2101210, »/19 11 1 5
Diver. v »| » »' > v »| »
Bobin | »| 5 »' v »' 5! »
Coton i »| » » » » » »| »
170, ERUS LRI 6l 8|
Ballots Pesés
710 gan| 3| »[»] »] 1] »} 1] »| 1] 1] »
SyLram.| 1f »|»| »| »| »| 1} 1} 1f »
108|Greg. | »| »[»[ »| »| »f »166| 17| 5{20|
»|Diver.| »f »[a| »f »| »| 3| 5| >f 5>
12 al »b| ] 115] 2le7| 19l 6ler

Ballots conditionnés depuis e 1erdu mois
Ballots pesés cepuis le 1% dU MOiS..uue






